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PARIS, 10 JUILLET. 

SI LE DUC DE BORDEAUX ETAIT MORT! 

Le bruit, fondé ou non, de la mort du duc de Bordeaux a causé 
une certaine émotion dans le monde politique. On a examiné et 

calculé les suites d'un événement qui, s'il n'est accompli, est du 
moins dans l'ordre des éventualités prochaines. 

La conséquence immédiate de la mort du duc de Bordeaux se-
rait l'abolition de la quasi-légitimité.\Entre deux conditions oppo-
sées, être légitime ou ne l'être pas, plus de milieu, il faudrait 
choisir. 

Quelle serait, le cas échéant, la situation des partis ? Les légiti-
mistes n'auraient certes rien de mieux à faire que de pactiser, s'il 
était possible, avec le chef de la maison d'Orléans. Proclamer 

Charles X ou le duc d'Angoulôme, derniers et stériles rameaux de 
la brancha aînée, serait reculer de quelques années une nécessité 

inévitable. Chercher en Espagne ou. en Italie des descendans de 
Louis XIV pour les opposer à la branche collatérale, serait un 
moyen comminatoire, bon seulement à placer les légitimistes en 

position de transiger; car, pour transiger, il faut avant tout avoir 
des droits ou des prétentions à sacrifier en retour des concessions 
qu'on veut obtenir. Le parti légitimiste pourrait donc proposer à 

la maison d'Orléans de ratifier en sa faveur la' renonciation faite 
par 1« chef de la maison d'Espagne, pour lui et pour ses descen-
dans, de tout droit éventuel à la couronne de France. A cette con-
dition, les princes de la branche d'Orléans seraient reconnus com-

me héritiers légitimes de ladite couronne. La transaction ainsi 
convenue et scellée par un contrat de famille, tel, par exemple, 
qu'un mariage entre un prince delà branche cadette et une prin-
cesse de la branche aînée, la suite irait de soi ; le chef de 

la nouvelle dynastie prendrait le titre dé roi de France par la grâ-
ce de Dieu-, il ferait dater son règne dujour de la mort de Henri V, 
lequel aurait régné depuis la double abdication de son aïeul et de 
son oncle, déposée à telle fin que de raison aux archives de la 

pairie. En un mot, le fait de la révolution de juillet serait suppri-
mé ainsi que toutes ses conséquences, comme furent supprimés, au 
retour de Louis XVIII, le fait et les conséquences de la première 
révolution. 

Un pacte semblable ne pouvant être consommé qu'avec l'assen-
timent de la natien, nous doutons qu'il reçoive jamais une exécu-
tion pleine et entière-, il n'est même guère supposable que les 
princes d'Orléans consentissent à y donner leur adhésion expresse. 
La seule hypothèse admissible et digne d'examen serait celle d'un 

uquoqui[laisserait infléfinimenf sans solution 'aquestion suîvan-
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>Ts3Ô, ou roi de France et de Navarre par droit de naissance ? » 
Sans'aucun doute, la question serait posée pat le fait même de 
l'extinction de la branche aînée, et la discussion serait ouverte en-
tre les légitimistes et les partisans de l'établissement du 7 août 

sans distinction de parce que Bourbon et de quoique Bourbon. 

Quelle carrière pour l'intrigue ! Qui ne se figure déjà toutes les 

milices de la restauration, aristocratie et clergé, assiégeant le pou-

voir, se précipitant à la cour, dans les postes diplomatiques, dans 

la chambre des pairs, dans les collèges électoraux ! D'un autre cô-

té, que de mouvement parmi les privilégiés parvenus, les courti-
sans du pouvoir né des barricades, les doctrinaires, les oonvertis 

de la révolution, de l'empire et de l'opposition des quinze ans ! 

Yous les verriez réchauffant leur vieux zèle contre l'émigration, 
la féodalité, les jésuites, convoquer le ban et l'arrière-ban de l'an-

cien libéralisme, qui peut-être cette fois ne répondrait pas à l'ap-

pel, et chercherait d'autres chefs, une autre bannière, d'autres de-

vises. . . 
Cette position équivoque, si elle était tenable, serait merveilleu-

sement propre à renouveler le système de bascule, chef-d'œuvre 

de Louis XVIII ; mais les temps sont changés ; les moyens ne sont 

plus les mêmes. Ce qu'a fait Louis XVIII, un autre ne pourrait 

plus le faire. 
Les sincères partisans de la royauté de droit populaire doivent 

comprendre de reste que la mort du duc de Bordeaux altérerait 
profondément le contrat du 7 août. La charte de 1830, en deshéri-
tant la branche aînée, a eu pour objet principal d'abolir le principe 
de la légitimité, et ce principe renaîtrait dans la dynastie même 

instituée, contre lui. L'ordre de successibilité serait rétabli; il fau-

drait donc lo rompre de nouveau , recommencer l'œuvre du 7 

août, et asseoir l'établissement dynastique sur d'autres bases. 

N'est-ce pas le sentiment de ce besoin qui aurait inspiré aux amis 

de la dynastie l'idée de faire décerner à Louis-Philippe le titre 

d'empereur des Français? Il y aurait de la prévoyance dans cette 

pensée : accepter l'héritage de Napoléon seraitjrépudier expressé-
ment celui des Bourbons ; mais l'exécution d'un semblable dessein 

gérait difficile, elle impliquerait la révision de la charte, laquelle 

a fait Louis-Philippe roi, et non pas empereur. A qui appartien-
drait le droit de réviser la charte ? Si la question nous était adres-
sée, nous saurions bien répondre, mais c'est nous qui l'adressons 
à ceux qu'elle regarderait dans le cas supposé. 

EXTÉRIEUR. 
Par ordonnance du ministre de l'intérieur belge, tous les 

étrangers résidant en Belgique, sont soumis, comme les iodigè-

aes, au service de la milice et de la garde civique. 

Les nouvelles de Biscaye répandues hier à 'a Bourse par quel-
ques personnes, et annonçant des succès des guérilleros carlis-
tes, ne se confirment nullement. 

On écrit de Saint-Jean-de-Luz, ic 5 juillet : 
« Le capitaine Souaraga, commandant une trincadoure espa-

gnole, est entré cette huit au port de Socoa, venant de Bilbao mê-
me. Pendant vingt-deux jours qu'a duré le blocus de cette ville , 

celte embarcation est restée mouillée sur la rivière de Bilbao, en 
dedans du barrage établi par les factieux pour interrompre par 
voie de rivière les communications de Porlugalv.tte. 

» Ce capitaine rapporte que, pendant (oui le temps de l'inves-
tissement, les troupes de la place ̂  Bilbao, ainsi que les urbains, 
ont fait preuve de courage, et on? montré un dévoûment sanjd 
exemple à la cause de la reine. Jl rapporte également que, paP 
l'éclat des bombes, cinquante maisons environ ont souffert; ainsi 
que quelques édiiiees publics. Le nombre- des carlistes mis hors 
de combat est considérable, quoiqu'ils aient eu la précaution 
d'emporter les blessés à la montagne. 

» Au moment du départ du capitaine Souaraga de Bilbao , la 
population se livrait à des réjouissances publiques. L'enthousias-
me était à son comble. Le général La liera poursuivait l'ennemi. » 

La cour est entrée en délibération à trois heures et elle y est 
res,tée jusqu'à sept. Un arrêt conforme en tous points au réquisi-

toire du procureur-général a élé rendti à la presque 
Il seiv prononcé demain à l'ouverture de l'audience. 

réquis 
unanimité. 

On lit daus le Journal dus Délùtp : ' 

» Le gouvernement avait mis à !a disposition xle M. "fessier le 
sloop de guerre la Mésange, pour faciliter à ce savant distingué 
la continuation de ses recherches archéologiques leiong des cô-
tes de la mer Noire. L'amiral Roussin ayant donc demandé à la 
Porte un fi'rman pour autoriser cet/te expédition, a reçu pour tou-
te réponse du reiss-effendi, que le traité d'TJnkiar-Skéltssi inter-
disait la navigation de la mer Noir à tout navire de guerre autre 
que ceux de la Russie. 

«LordPonsomby n'a pas été plus heureux dans là demande qu'il 
a faite d'un Srman pour autoriser Je transport d'un envoyé an-

glais à la cour de Trébisonde, par là mer Noire, sur un bateau à 
vapenrdu gouvernement britannique. » 

On écrit de Berlin, le 30 juin, qyjrles troupes prussiennes des-
tinées à faire partie du camp de Kalisch, vont se uu-ltre eu route, 
que les manœuvres militaires neseroutlerminéesque dans le cou-
rant d'octobre, et que Nicolas ira ensuite avec sa femme faire une 
visite à son beau-père. Il n'est plus Question d'une entrevue entre 

l'empereur de Russie et celui d'Autriche. M. de Metternich lui-
même commence à voir de mauvais a:i! la politique russe, qui 
tend à s'emparer de l'emboucluire

(
 'aa Danube, en même temps 

qu'à fermer la mer Noire aux llottes:,de France et d'Angleterre. 

CIIAMBIIE DES COMUUNES. ( Par voie exlraordinaire.) 

Séance du S juillet. 

M. DIVETT demande la parole pour 6igi»Jor une insulte envers la chambre 
dont s'est rendu coupable un de ses membres même, l'honorable représen-
tant de St-Ives. (Plusieurs voix : Il est aftsfenl!) 

M. DIVETT. N'importe, je l'ai prévenu dVimon intention de soulever cette 
question dans cette séance, et s'il ne se trouve pas i sa place, ce n'esj pas 
une raison pourqiie la chambre attende son-boifplaisir. Je poursuis donc l'in-
sulle dont je me plains; elle résulte de l'in.erlioi! sur les registre* de la cham-
bre de l'annonce d'nne motion qui est évidemment une indécente pasquina-
de pour tourner en ridicule le nouveau bifide réforme municipale et le sys-
tème électoral. Elle est ainsi conçue : v'ijîSjHfc 

1» Que tous les prisonniers i i'iif.'i 'vés ^.^'evrgale et antres misons 
ét'Q'a'pres le pViiiciJu Wenîe «lu Dili de rttmue muiiiUpaîU,W: 

magistrales et électives ciéées par ce»1™ ' ■ ^Wàfcga-;:-. 
»2» Que ce droit coït constaté par une clause expresse, afin de prouver 

clairement à tous les yeux que le but de ce^bill est Je placer les sujets de 

S. M., les plus distingués par leur rang, leur considération et leur loyauté, 

sous là dépendance des dernières classes, et qu'ainsi se trouve réalisé le grand 

principe d'égalité sociale fondée sur les droits actuels de l'homme et si chère 

à nos législateurs, prétendus réformistes. 

» 3» Enfin, qu'on insère également dans le nouveau bill une clause à l'effet 

d'assurer une rt traite convenable à tous les gentilshommes el honnêtes gens 

seuinis aux nouvelles juridictions municipales, et qui, fidèles au sentiment 

de leur dignité, désiraient échapper au bienfait de celle application révolu-

tionnaire.» 

Une pareille pièce, ajoute M. Divett, n'a pas besoin de commentaires, et 

décèle suffisamment, comme je l'ai dit, l'intention d'insuiter la chambre, et 

de tourner en ridicule une importante mesure, actuellement soumise à ses 

délibérations. Je demande en conséquence que l'annonce de celte motion soit 

effacés du registre de la chambre. 

M. HUME appuie seul la demande du préopinant. Plusieurs autres orateurs, 

tout en déclarant que l'annonce de la motion leur parait incomenaute, pen-

sent que ce serait porter atteinte aux droits des membres de la chambre et 

établir un précédent dangereux que d'ordonner la radiation sur les- registres. 

"Le colonel PERCKVAL fait observer que plusieurs annonces aussi peu sé-

rieuses ont été déjà insérées sur le registre, et quo l'on s'est borné à en rire 

Il ajoute que d'ailleurs la radiation ne servirait à rien, attendu que l'auteur 

de la motion, usant de son droit, pourrait la reproduire plus tard. 

M. DIVETT déclare que, puisque l'opinion de la majorité parait se pronon-

cer contre sa proposition, il consent à la retirer. 

Lç colonel FIAY, vivement. Je m'en empare, et je demande que la chambre 

aille aux u>ix sur la proposition. 

Suivant l'usage, on fait sortir le public pendant que la chambre va aux 

voix. A notre rentrée dans la salle, nous apprenons que la proposition de M. 

Divett, reprise parle colonel Hay, a été adoptée après un débat fort loj^et 

fort anime. 

La séance à la chambre des lords n'a offert aucun intérêt. 

La quasi-intervention ne marche qu'avec beaucoup de peine • 
il semole qu'il y ait une volonté toule-puissanle qui se plaise à 

entraver tOHtes les mesures qui ont été décidées en conseil à ce 
sujet. Non-seulement la légion étrangère n'a pas encore quitté 

l'Afrique, niais les bàtimensqui doivent la transporter en Espagne 
n'ont reçu aucun ordre. On a dit à M. l'amiral Duperré : Atten-
dez! el l'amiral Duperré attend. 

Il n'en esi pas de même en Angleterre Dans ce pays.quand on 
prend une resolution, on la met proinptemenl à exécution quoi 
qu'il puisse arriver. On ne s'inquiète m des menaces de la sainte-
alliance, ni des hésitations de la France; ou a dit que l'interven-
tion ait lieu, et l'intervention aura lieu sans qu'il soit au pouvoir 
de personne de l'empêcher. 

A l'heure où nous écrivons, le premier corps des volontaires 
anglais doit être débarqué sur les côtes d'Espagne, et le reste des 

soldais que le cabinet auglais consent à mettre à la disposition de 
Christine ne lardera pas à le suivre el à le rejoindre. En France, 
au contraire, il n'y a pas encore un seul volontaire inscrit sur lé 
contrôle, et à ceux qui se sont présentés pour aller au secours de 

Marie Christine, on a du : «Nous n'avons pas reçu d'ordre vous 
repasserez. ■■ 

Pendant ce temps, l'insurreclion subsiste toujours en Navarre. 
;'est une erreur que d'avoir cru que la mort de Zumala-Car-
eguy l'anéantirait. Les insurgés ne se battent pas pour un 

homme, ils se battent pour leurs franchises.ettant qu'ils n'auront 
pas obienu la garantie qu'il s demandent, on n'aura avancé en 
rien la cause de Marie-Christine. 

La question commence du reste à apparaître sous son véritable 
jour ; les feuilles légitimistes disent avec raison aux partisans de 
la quasi-intervention : Eli quoi! vous qui avez tant protesté contre 
l«s armées étrangères qui, en 1815, vinrent rétablir la légitimité 
en France, vous allez fané de la propagande monarchique en Es-
pagne an profit d'une cause qui pour vous n'est pas autre chose 
que la cause de la légitimité!... 

A cet argument il n'y a rien à répondre: il apparaît en effet 
jusqu'à l'évidence que si, à l'aide des secours de la France et de 

l'Angleterre, le trône de dona Isabelle parvient à se consolider, 
les patriotes espagnols seront en droit de lui dire ce que les li-

béraux delà restauration reprochaient aux Bourbons : Vous nous 
avez' été imposée par l'étranger ! 

Il n'y avail qu'un seul moyen de faire de l'intervention en Es-
pagne : il fallait intervenir directement, franchement au profit 
des intérêts démocratiques et révolutionnaires; mais de la part d-i 
juste-milieu, c'eut été presque un suicide, et il faut lui rendre 
cette justice qu'il a été assez intelligent pour le comprendre. 

Nos lecteurs savent qu'indépendamment des stipulations de h\> 
l convention officielle du 28 juin dernier qui;n:*.« la légion élràng'V 

s
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M. de Frias n'ayant, comme non:-, l'avons dit précédemment^ 
d'instruction qu'eu ce qui concerń : la légion étrangère *l, yrs 
étrangers qui voudraient s'y enrôler, refuse de recevoir lesep?ô-
lemens des volontaires français jusqu'à nouvel ordre. 

Voilà ce qui explique ce que nous avons dit hier, 4" sur le zèle 
qu'on apportait à compléter la légion étrangère ; 2° sur le refus 
lait par 1 ambassadeur d'Espagne de donner suite aux demandes 
qui lui étaient faites par des volontaires français. 

La contradiction que quelques personnes ont dû remarquer 
entre ces deux mesures essentiellement distinctes, n'existe donc 

pas. ' 

Malgré la dernière déclaration faite parle ministère au sujet 
des enrôlemens pour le Service d-: l'Espagne, beaucoup de per-
sonnes persistent à croire que ces enrôlement sout actuellement 
ouverts, et s'en prennent à l'ambassade espagnole de ce que leurs 
offres ne sont point accueillies. Voici a cet égard ce que nous 
croyons être l'exacte vérité. La légion étrangère cédée à l'Espa-
gne.par la convention du 28 juin étant la base de toute combinai-
son relative à la coopération des volontaires français, et le cadre 
auquel doivent ôlre rattachés les enrôleuens français , s'ils sont 
jugés nécessaires, aucune disposition ne sera faite sur ce point 
jusqu'à ce que la légion étrangère soit partie, et jusqu'à ce que 
l'on sache par le rapport du commissaire espagnol quelles seront 
defimlivcni' ni la force el l'organisation de cette troupe auxiliaire. 
C'tstalois seulement que l'ambassade espagnole fera connaître, 

s'il y a lieu, les mesures définitivement adoptées quant aux enrô-
lemens. {Messager.) 

Des informations nouvelles nous apprennent que le fameux 
complot sur lequel le gouverna montcontinue à étendre un voile 
mystérieux est une affaire IOut-à-faii carliste. Cette circonstance 
explique le peu de bruit qu'oui fait les trenle ou quarante arres-
tations opérées depuis une huitaine- Hier malin encore, six indi-
vidus ontélé eouduits à la préfecture de police. 

CHÎÎOHÏQDE. 

M. Martin (du Nord) a proposé aujourd'hui de disjoindre l'af-
faire des prévenus de Lyon de celle des autres prévenus, tout en 
maintenant la connexilé. 

M" Bousquet s'est attaché à démontrer que la disjonction pro-

posée par le procureur-général détruirait la connexilé, et que la 
connexilé une fois détruite, le complot disparaissait, et avec lui la 
compétence de la cour des pairs. 

La plupart des avocats présens à la barre, plaidant tous pour-
dés prévenus qui consentent à se faire juger, ont appuyé le 
réquisitoire de M. Martin (du Nord); il avait eu elfet pour résultat 
nécessaire d'abréger la détention de leurs cliens. 

Quanta M. Favre, qui ne parle à la vérité que pour des accu-
sés dociles, mais qui n'en défend pas moins en toute occasion 

les. droits généraux dos prévenus, il a fait preuve en cette cir-l 
constance, comme dans toutes les autres, de beaucoup de talent 
et d'habileté. 

Disjoignez, a-t-il dit, nous ne demandons pas mieux, mais sou-
venez-vous bien que nous acceptons la disjonction par d'antres 
motifs que le parquet. Le procureur-général prétend que la 
disjonction peut se concilier avec la connexilé, nous prétendons 

le contraire.... Nous affirmons que la disjonction est de droit 
parce qu'il n'y a pas île connexité, et il n'y a pas de connexilé 
parce qu'il n'y a pas de complot. 

Les bruits qu'on a fait courir sur la découverte d'une grande 
conspiration dont Louis-Philippe devait être la première Victime, 

n'ont pas été sans résultats. Le pouvoir n'a encore donné aucun 
éclaircissement à cet égard, et cependant il est certains quartiers 
de Paris oh l'on raconte toutes les circonstances de l'horrible at-
tentat qui devait se consommer sur la personne de S. M. C'est 
une chose vraiment remarquable que fa précipitation avec la-
quelle les fausses nouvelles se répandent. Ainsi, ce matin, quel-
ques personnes affirmaient avec une incroyable assurance, qu'el-
les tenaient de bonne source tous les détails de l'effroyable catas-
trophe qui devait frapper la famille royale. D'après eux , la pro-
vince aurait fourni aux conspirateurs de la capitale cinq cents ré-
gicides, tous ayant fait serment de se faire tuer plulôl que de ne 
pas éxéeuler leur projet. Le plan avait été concerté ainsi qu'il 
suit : C'était sur la route de Paris à Neuilly, de quatre à cinq heu-
res, c'est-à-dire, au moment où Lonis-Phiiippe y retourne le plus» 
habituellement après avoir présidé son conseil, que les assassins 

devaient l'attendre. Echelonnés sur toute la roate par bandes de. 
vingt-cinq hommes armés de fusils et de pistolets, il était impos-
sible à Louis-Philippe , quand bien même il échapperait miracu-
leusement aux premières embuscades, d'arriver sain et sauf jus-
qu'à Neuilly ; «t si la Providence l'avait protégé au point de le 

conduire eu vie à sa royale demeure, les conjurés s'étaient
 a
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» gés de manière à l'y faire périr, lui et toute sa. famille. Voilà les 
nouvelles qui se débitent sérieusement au sein de la popula-
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tion crédule de la capitale. Evidemment,, ce petit mélodrame est 

improvisé pour arriver au dénoûment tant désiré d'une garde 

royale. . 

La Gazette annonce que Mme la duchesse de Berry conseille à 

son jeune fils de se jeter dans le Morbihan, pour imiter sans ddu-

te Charles V, dont les lauriers empêchent de dormir le jeune 

prince. La Gazette oublie sans doute que nous ne sommes plus 

au temps du prince Edouard, et qu'ils n'existent plus ces poéli-

3
ues et courageux Ecossais qui venaient mourir pour le préten-

ant. Notre société est organisée sur des intérêts positifs ; le ro-

manesque entre peu dans les affaires ; la tentative de M. le duc 

de Bordeaux trouverait même très peu de partisans dans ces châ-

telains, qui peuvent bien encore nourrir leur haine de quelques 

légendes ou de quelques prophéties, mais qui quitteraient diffi-

cilement leurs manoirs pour sacrifier leur vie et leur fortune à la 

cause môme pour laquelle ils seraient le plus dévoués. C'est parce 

que nous voulons éviter, non point la guerre civile, il n'y en au-

rait pas, mais une fausse et coupable démarche à M. le duc de 

Bordeaux, que nous avons hâte d'indiquer à son parti tout le vi-

de du projet qu'on prèle à Mme de Berry. M. le duc de Bordeaux 

n'aurait pas même l'honneur d'être chef de Vendéens, et U n'y 

aurait rien de bien poétique à le faire chef de chouans. Dans cot-

te circonstance, si elle est vraie, la prudence aurait été du côté 

de Charles X qui s'opposerait au projot de la duchesse. 

(Temps. ) 

Toutes les conversations s'occupent aujourd'hui de l'é-

trange nouvelle donnée quasi officiellement par le Journal des 

Débats, que le passage dans la mer Noire avait été interdit à un 

bâtiment français portant M. Teisier, voyageur du gouverne-

ment, par la raison, aurait dit le cabinet de Constantinople , que 

des traités assuraient à la Russie le droit exclusif de navigation 

dans cette mer. Un bâtiment anglais , portant un envoyé britan-

nique à la cour de Trésibonde, s'est vu également refuser le pas-

sage. Cette circonstance, que l'avanie a été faite en même temps 

au pavillon britannique et au nôtre, rend l'affaire plus grave aux 

qu'il ignorait l'existence de. telles clauses ; mais flue, si elles exis 

laient, l'Angleterre ne les reconnaîtrait pas 

La grande majorité des sous-officiers du 14
e
 de ligne viennent 

de souscrire pour les accusés d'avril. La liste et les fonds prove 

nant de cette souscription ont été adressés au journal indépen 

dant du ch<îf-lieu de la division militaire. Le colonel eut connais-

sance de cette manifestation ; il donna ordre aux commandans 

des bataillons de Blois et du Mans d'exiger qu'ils retirassent leurs 

signatures. Voici comment on s'y est pris à Blois : Les sous offi 

ciers ont été mandés tous à la fois chez «le commandant; là, on les 

a énergiquement blâmés. On leur a dif que leur démarche avait 

été probablement irréfléchie, qu'elle était la suite de l'instiga-

tion de quelques mauvaises têtes du régiment. On leur a présenté 

un papier, en disant que ceux qui n'avaient pas été les instiga-

teurs de cette souscription eussent à le signer. Plusieurs faibli-

rent; insensiblement, tous signèrent le papier, sans lire ce qu'il 
contenait. Ceci se passa samedi dernier 

Hier, dimanche, les sous-officiers réfléchirent sur ce qu'on avait 

exigé d'eux. Trois d'entre eux allèrent trouver le commandant 

et,après avoir prisconnaissauce des termesdela lettre qu'on leur 

avait signer, ils déclarèrent qu'ils Be pouvaient pas nier leur par-

ticipation à la souscription, et qu'ils se croyaient en honneur 

obligés de reprendre leur signature , si singulièrement exigée 

d'eux la veille. Le commandant ne les blâma pas de teur démar 

|he, maie il exigea des sons-officiers qu'ils lui exposassent pal 
Wf.'.vL'î./vSnendant,l.e*.>r«icamarades délifcérnieiit, en 

tinr une protestation centre l'espèce de violence qu'on avait em-

ployée à leur égard. Nous ne savons pas qu'elle a été la résolu-

tion de ces militaires. Le fourrier, trésorier de la souscription, a 

été mis au cachot à Tours; on parle de le casser et de l'envoyer 

dans une compagnie de discipline. On s'attend à des punitions de 

ce genre pour plusieurs souscripteurs. (Consi. de Loir-et-Cher.) 

On lit dans le Réparatetirdc Lyon : 

« Un de nos àTrfis nou&comnftinique une lettre que nous nous 

empressons de reproduire ; elle est de M. Charnier, ce témoin qui 

ae vit imposer silence parce qu'il révélait avec eourage, devant la 

cour des pairs, une partie des déplorables excès doni un si grand 

nombre de ses concitoyens ont été victimes. On sait que M. Char-

nier a été arrêté au sortir de l'audience et détenu pendant six 

heures, sans qu'on ait daigné lui en taire connaître les motifs. Cet 

homme, tout à la fois plein de raison et d'énergie , relève , avec 

un juste sentiment d'orgueil, l'épithète au moins peu convenable 

de magistrat subalterne qu'un des avocats-généraux avait cru de-

voir laisser tomber sur lui du haut de son siège. M. Chegaray 

oubliait sans doute en ce moment qu'un membre du- conseil des 

f
irud'hommes a le droit d'être d'autant plus fier de la missièn qui 

ui est confiée , qu'il la tient de la confiance de ses concitoyens. 

Appelé à ces fonctions par l'élection libre de plus de deux mille 

votans peut-être, M. Charnier apprécie comme il le doit un pa-

reil témoignage. Combien de membres du parquet seraient dans 

l'impuissance d'exhiber de semblables titres,s'ils avaient à courir 

les chances de l'élection* et s'ils devaient obtenir,par leur propre 

mérite, un rang que la plupart du temps ils n'arrachent qu'à la 
faveur ! 

« Monsieur, 

» J'ai déposé aujourd'hui sur les massacres de la rue Projetée. 

J'ai prouvé, par un langage calme et énergique, l'indépendance 

digne d'un prud'homme canut; quoique qualifié avec dédain, par 

M. Chegaray, de magistrat subalterne, MM. les pairs ont, ainsi 

que le ministère public, reculé devant la discussion d'un ouvrier; 

ils lui ont ôté la parole: ils ont compris qu'à défaut de talent, le 

caractère d'indépendance y suppléait et suffisait pour faire con-

naître la vérité sans fard, il est vrai, mais aussi sans détour. 

» Aux bruyantes interruptions des pairs, j'ai opposé le sang-

froid d'une ame sans reproche; personne ne m'a fait baisser les 

yeux. Au contraire,, mon regard a tour à tour été fixé sur ceux 

donnera une bonne leçon; mais il est à craindre que ce brigand 

ne lui échappe. Il a sous ses ordres cinq ou six mille hommes, 

mal armés, il est vrai. Les Garabas sont au nombre de 800. 

Au lieu de suivre la politique sensée des Turcs, on a laissé no-

tre ennemi le plus dangereux gagner des forces et du terrain. 

Cette bévue est en très grande partie du fait du général Desmi-

chels.quia conclu avec Abdel-Kader des conventions absurdes et 

traitéaveclui d'égal à égal.Ces conventions sont si maladroitement 

rédigées, que le prince des croyans les interprète comme bon lui 

semble, sans qu'on puisse l'accuser de perfidie. On lui avait dé-

fendu de passer laCuéliffe; il n'a tenu aucun compte de cette in-

jonction, et dès la fin d'avril, il est. venu à Mediana et à Medeah, 

où il a nommé des autorités. On s'est engoué, à Paris, de cet Ab-

dul-Kader, et le rusé coquin a bien su tirer parli des irrésolutions 

de l'administration française. Quand lous les chefs arabes qu'on 

pourrait lui opposer auront succombé, il ne sera plus temps de 

songer à le réduire. 

La puissance d'Abdel-Kader tend à devenir d'autant plus dan-

gereuse qh'elkï se fonde sur le fanalisme.il est fils d'un marabout 

réputé saint, et se donne lui-même pour tel. Je le répète, c'est, 

de tous nos ennemis, le plus à civindre ; mais on ne peut pas le 

croire h Paris, où l'on s'imagine voir ce qui se passe en Afrique 

mieux qu'en Afrique même. 
Le bey de Mascara est, en quelque sorte, le pivot de la puissance 

arabe à Alger, et Achmet, bey de Constantine, celui de la puis-

sance turque. Mais Abdel est plus redoutable qu'Achmet, dont le 

pouvoir est en décadence, et qui travaille incessamment à sa rui-

ne par ses cruautés et ses exactions. 

No«s offrons les détails suivans à la méditation de ceux qui ne 

rougissent pas d'appeler de leurs vœux un gouvernement sem-

blable à celui qui régit la Russie : 

Dans l'empire russe, les serfs sont divisés en trois classes : la 

première se compose des métayers, la deuxième des ouvriers, la 

troisième des domestiques. Lorsqu'un serf est désigné pour deve-

nir soldat, si son maître veut le racheter, il doit payer mille rou-

bles. La Gazette de Saint-Pétersbourg a publié un ukase qui con-

fire au trésor public le droit de prendre, pour paiement des con-

tributions arriérées, des serfs de la deuxième et de la troisième 

classe. Le tarif de cette monnaie humaine est fixée à 300 roubles 

par âm8 mâle (expression russe), et à 150 roubles par âme femel-

le. L'instruction donnée aux employés du trésor contient l'ordre 

vraiment philantropique d'éviter, en levant ces serfs, de séparer 

les familles, ils devront lever en même temps le père, la mère et 

les enfans. 

D'après une autre disposilion du même ukase, les serfs non me 

tayers, et qui remplissent les fonctions de domestiques, ne pour 

ront plus, à l'avenir, être offerls comme hypothèques de créances 

particulières : ce privilège est^réservé au fisc. 

M. LE CHEVALIER THOMAS, DIRECTEUR DE LA COMPAGNIE DU SOLEIL 

Un rédacteur de nouvelles diverses BU trouvant le 29 juin à l'au-

dience du tribunal de commerce entend prononcer une déclara-

tion de faillite contre MM. Gœtschy et Thomas; il demande qui 

est ce M. Thomas, on lui répond que c'est le directeur-général 

de la Compagnie du Soleil. 

Quelques jours après il entend répéter à la Bourse et dans tou-

te la ville que la Compagnie du Soteil est en faillite, on lui dit que 

l'annonce légale de cette déclaration est dans le journal le Gratis, 

et rappelant alors ses souvenirs d'audience, il adresse auBon Sens 

avec les autres nouvelles qu'il a pu recueillir, celle de la faillite 

de la Compagnie du Soleil. 

Cette annonce rejetée d'abord parlarédaction ordinaire du Bon 

Seas, s'est glissée ensuite, par l'effet d'une erreur, dans le numéro 

J dulendemain.A peine ce numéro était il en circulation que nous 

Sf de la CC>>Y«/£«&.OT^^ 

en éprouvious ; nous lui "offrîmes d'admettre telle^rectification 

qu'il jugerait convenable de nous adresser, de la répéter amant 

de fois qu'il le désirerait Nous lui démontrâmes qu'il y avait eu 

erreur involontaire de noire part; nous le mimes en communica-

tion avec le rédacteur de la note, et celui-ci lui prouva qu'il y 

avait eu bonne foi dans 6a méprise, qu'aucune intention mal-
veillante ne pouvait lui être attribuée. 

M.Thomas.qui se trouvaitsi offensé denotre publicalion.au lieu 

«le profiter de l'offre que nous lui avions faile de la rectifier, alla 

colportant dans lous les journaux de la capitale une note outra-

geante pour le Bon Sens, note que tous les journaux accueillirent 

en en faisant disparaître toutefois les expressions injurieuses. 

Le Temps seul a admis la note telle qu elle, el ce soir, lorsque 

nous nous sommes présentés daus ses bureaux pour demander 

des explications, il nous a été démontré que la nolede M. Thomas 

s'était, comme celle de la faillite du Soleil, glissée par erreur 
dans la rédaction. 

Nous n'avons, en conséquence, exigé de MM. les rédacteurs du 

Temps d'autre réparation que celle d'une rectification convena-

ble, que nous trouverons sans doute dans leurnuméro de demain. 

Il est bon de remarquer que la note dont il s'agit a été rédigée 

lorsque déjà M. Thomas s'était convaincu qu'il n'y avait de notre 

part qu'erreur involontaire; il est bon de remarquer qu'elle a été 

publiée le '0 juillet, et dès le 9 nous avions publie nous-mêmes la 

rectification. Après cela M. Thomas nous insulte !.... Il nous in-

sulte sachant bien qu'il ment à sa conscience. Où est donc le ca-
lomniateur ? 

re moi l'impatience dont les paroles et les gestes exprimaient con 
ou le dédain. 

» Si j'avais pu répliquer, au lieu d'être chassé par deux huissiers 

de la place où l'honneur et la religion du serment de témoiu 

m'avaient placé, j'aurais répliqué d'une manière qui n'aurait pas 

fait honte à la classe ouvrière à laquelle j'appartiens. 

«J'aurais dit surtout; en réponse a ces mots : « H faut que la 

force publique ait toute la latitude possible. » 

»Eo 18i£ sous la charte de 1814, trois gardes nationaux firent 

feu sur urfprisonnier (conspiration du.3 j.uin,SfcA.ndéolWiui s'éva-

dait a la course et escaladait un mur pour se sousTraire a la pour-

suite de ses gardes, qui ne tirèrent cependant qu'après somma-

tions reitérées. Les gardes furent emprisonnés et jugés par un 
conseil de guerre. Aujourd'hui, c'est sous l'empiré de la charle-

verite, de la enarte de 1830, qu'on vieBt nous faire entendre des 

paroles qui déguisent de coupables intentions. N'est-ce pas nous 

dire : Vous êtes sous le despotisme du sabre ? Des soldats 
vent tout,.. 

«Agréez, etc. 

peu-

» CHARNIER. 

^ ... Alger, 28 juin. 
On attend avec impatience des nouvelles d Oran. No.us espé-

rons que si le. général Trezel peut atteindre Abdei-Kadt r il 

Nous ne terminerons pas sans reproduire ici la pelile note du 

journal le Gratis, Dote publiée un jour plus tôt que celle du Bon 
Sens. Voici comment elle est conçue : 

Déclarations de faillites. 

«■ Par jugement du 29 juia 1835, la société GOETSCHY et 

» TMOMA.Í5, dont fait partie le chevalier THOMAS, de Colmar 

» (Haut-Rhin), directeur de la compagnie d'assurances du Soleil 

» a été déclarée enjailliie. CH. GOETSCHY. » 

Certes en la lisant tout le monde a pu croire que ^Compagnie 

du Soleil était en faillite, puisque M. Thomas eu est le directeur-

général et que daus cette note la profession des faillis Gœtschy 
et Thomas n'est pas mentionnée. 

Sans doute, nous sommes désolés d'avoir commis l'erreur dont 

on se plaint; mais elle a été puis profitable que nuisible à la Com-

pagnie du Soleil, puisqu'elle lui a fourni l'occasion de démentir 

une nouvelle fâcheuse qui pouvait nuire à son crédit, puisque M. 

Thomas a pu s'en autoriser pour se faire des prospectus non seu-

lement dans le Bon Sens, mais daus lous les journaux de la capi-
tale. 

Il faut savoir, dn reste, que nous avons confié, en présence 

de témoins, à M. le chevalier Thomas, la pièce autographe qui 

établit notre bonne foi et celle de notre correspondant; ' 
savoir qu'il a promis sur l'honneur de nous la remettre 

même et qu'il ne nous l'a pas remise. 

m ut 

jour 

MM. 

tu 

COUR D'ASSISES DU LA SEÌNE. 

PRÉSIDENCE DE M. BASTAUD. 

Audience du. 10 juillet. — Affaire de la Déclaration royaiisic. 

IJieudé, Aubry-Foucault et Deserivieux, gérans de la Quotidienne, de 

la Gazette et de. la France, comparaissaient aujourd'hui sous' la prévention 

d'altaquescontre les droils que le roi tient du vœu de la nation cl de la char-
te constitutionnelle. 

Quelques daines du faubourg SaV|t-Germain, fidèles à ces sorlcs de solen-

nités, se pressaient de bonne heure dans l'enceinte de la cour. 

On se rappelle que MM. de Fitz-James, deLalour-Maubourg et de Kergor-

lay publièrent, Il y a quelques mois, une lettre dans laquelle ils signalaient 

comme pernicieuses quelques dissidences qui avaient éclaté dans le sein du 

parli royaliste. En répense a cette lettre, la Quotidienne publia un article in-

titulé Déclaration royaliste, article dans lequel elle précisait quelle devait être, 

pour les légitimistes, la valeur des actes d'abdicalion de Rambouillet. Cet 

article fut répété par la Gazette, et le lendemain par la France, qui, en ous 

Ire, le réiuta. C'est en raison de cette publication que les gérans de ces troi-

journaux comparaissaient aujourd'hui. ^ 

M. Duchesne, greffier, donne lecture de l'acte d'accusation et de 1 article 

incriminé. 
M. Parlarrieu-Lafosse, avocat-général, soutient l'accusation, 

Me Berryer présente en quelques mots la défense de M. Dieudé. 

MeBrivcsac, défenseur de M. Aubry-Foucault, déclaro s'en référer á la dé-

fense présentée par Me Berryer 

Me Guillemin présente une seule observation pour M. Descrivieux : il s'é-

tonne que le journal la France soit traduit pour un article qu'il n'a cité que 

pour le réfuter. 

M. Delisle, rédacteur en chef du journal la France, présente la défense de 

M.Dcscrivieux. Le défenseur se pose comme seul représentant du passé, seul, 

mais fort de quinze siècles derrière lui ! C'est une armée, ojoute-t-il, qui en 

vaut bien une autre. (On rit.) 

M. Delisle se livre à des considérations générales sur la nature du fait et 

du droit. 

M. le président. — Je ferai observer au défenseur qu'en discutant ainsi des 

faits étrangers a la cause, il fait plus de tort à l'accusé qu'il ne le sert. 

M. le chevalier Descrivieux. — Non, M. le président; je supporte tout : 

c'est dans mon cœur. 

M. Delisle continue et donne lecture de la collection de son journal. 

M. le président. — Ceci est totalement étranger à l'affaire. 

M. Delisle déclare, pour la troisième fois, qu'il va se résumer, et termine 

par des considérations générales qui n'ont pas trait à la cause. 

M. l'artarricu-Lafosse. — Les articles sont là; nous ne croyons pas qu'il 

soit besoin de rien ajouter. 

Les défenseurs et les prévenus déclarent aussi qu'ils n'ont rien à ajouter. 

Après un court résumé de M. le président, les jurés entrent dans la salle de 

leurs délibérations, d'où ils sorlent, après une heure et demie de conféren-

ce, avec un verdict d'acquittement. (Les nobles dames applaudissent.) 

L'audience est levée à deux heures. 

COUR DES PAIRS, 

Audience du 4 0juillet. 

PRÉSIDENCE DE M. PASQUTER, 

A midi trois quarts tous les accusés de la catégorie de Lyon sont amenés. 
L'abbé Noir et Lagrange, qui sont malades, sont seuls absens. 

A l'ouverture de l'audience, la cour entend M. Panneau (Pierre-Antoine-
Dominique), cher d'atelier et restaurateur, assigné ën"TeTra du pouvoir dis-
crétionnaire pour déposer des faits relatifs à Drigeard-Desgarniers. 

Il dépose que les insurgés forcèrent cel accusé à les suivre, et qu'il les a 
quittés aussitôt qu'il l'a pu sans danger pour lui. 
-,. M. imiGEAun-DESGARMERS. Lorsque je serai devant un tribunal compé-
tent, devant mes juges naturels, je icrai usage de la déposition du témoin; 

devant vous je ne puis rien dire : je renonce à la parole. 
M. CHEGARAY, avocat-général. Vous avez élé,inculpé vous-même. Vous 

avez dit que vous aviez été eonlraint de livrer les fusils de la garde natio-
nale, dont vous avez eu l'honneur d'èlre capitaine. Comment avez-vous cédé 

saus résistance? 
LE TÉMOIN. NOUS étions envahis par deux ou trois cenls personnes dans 

un village qui n'est pas très grand. , 
Me FAVRE. Je prierai M. le président de demander au témoin s il n a pas 

vu à Lyon commencer l'action , et s'il n'a pas vu sur le quai de Saône tirer 
sur des Iroupes d'hommes, de femmes et d'enîans qui fuyaient.

 > 
LE TÉMOIN. Oui, monsieur, le mercredi matin, arrivant à Lyon, je m ar-

rêtai sur le quai de la Saône ; tout le monde fuyait; ou me disait qu'on tirait 
sur le peuple. Je fus obligé de laisser mes paniers de marchandises, car nous 
étions traqués par le 7e de ligne, qui faisait un feu continuel. 

M. LE PRÉSIDENT, Faites entrer le témoin Bertholon. 
L'accusé BAUNE. J'ai renoncé à l'audition de ce témoin. 
M. LE PRÉSIDENT. Il faut toujours l'entendre. 

*W1H!IPn«*r3i!ir. irfunciaiit-à, Lyon, dépose : Jýéurouv:- b^uçoup djembv-
ras en par.iissiint devant la cour ; mes amis sonl sur les banïs^jjC™ 
il serait glorieux pour moi d'être assis à cOt* d'eux. (Violens murmures? 

M. LE PRÉSIDENT. Ne vous servez point d'un langage qui n'est pas conve-
nable; on ne peut pas dire devant la cour que l'on serait glorieux d'être au 
nombre des accusés. 

M. BERTHOLON. J'étais absent de Lyon pendant les événemens d'avril, je 
ne puis déposer que sur les faits qui ont précédé. 

Le témoin parle de la formation a la société des Droits de l'Homme. 

Son but était d'instruire le peuple, et non de le pousser à l'insurrection , 
mais dans les derniers temps ia société a élé envahie par des hommes que 
vous a\ez pu connaître, et qui ont cherché à la pousser dans une marche 
qu'elle ne devait pas suivre. Entre autres, le nommé Mercé qui a déposé de-
vant la cour, a élé un des plus violens pour pousser à l'insurrection ; il pré-
tendait, lui, qu'on devait prendre les armes; cependant, ses propositions ont 
été repoussées; rien n'a élé orgmiaé pour l'insurrection. 

M. URANUIN, commis-marchand, parle des disposilions toutes pacifiques 
de Baune et de Lagrange. Ils paraissaient douloureusement affectés de ce qui 
se passait. Baune disait qu'il ferait tous ses efforts pour empêcher une 
collision. ' 

Une lettre du témoin, saisie au domicile de Baune, et où se trouventquel-
ques réflexions confidentielles sur l'opportunité et la possibilité d une aliian-
^íeax^risíihús^e, fournit a M. Chegaray l'occasion d'attaquer la dê'posi-
lionTratéinoin. 

Me FAVRE. Cctle lettre n'altaque en aucune façon la véracité du témoin. 
Je ne pense point que parce qu'un témoin aurait exprimé dans une le' tre 
des sentimens républicains, on puisse en conclure quo ce témoin ne dit pas 
la vérité. Il faut qu'a cet égard M. l'avocat-générai s'explique, car si |>our 
parler comme témoin devant-la cour il faut rapporter un cerliûcal de civis-
me, toutes les idées de justice sont renversées. 

M. OUEG.VRAY. Le procureur-général a voulu dire qu'il était uiile de con-
naître l'opinion du témoin qui faisait sa déposition. On ne cesse d'attaquer 
avec violence les témoins produits par l'accusation, nous pouvons faire appré-
cier vos témoins; nous usons de noire droit. 

M. GRANDIN. Si vous croyez que ma déposition est fausse , vous pouvez 
requérir contre moi. 

M. CHEGARAY.Je ne dis pas que votre déposition soit fausse, je donne seu-
lement à la cour les moyens de l'apprécier; je suis dans mon droit. 

M, GRANDIN. Si vous m'aviez demandé si je suis républicain , je vous au-
rais dit oui ; ma foi, je ne le cache pas. 

Le témoin Cadier, déjà enlendu, déclare, sur l'interpellation de Me Favre, 
que l'autorité aurait bien pu empêcher le pillage des armes de la caserne 
du Bon Pasteur, et que sept barricades onl été construites non loin de la 
troupe sans qu'on s'y opposât. U n'y avait cependant pas plus d'un ou de 
deux hommes armés par barricade. 

Me FAVRE. Je prierai M. le président de demander au témoin si on n'a pas 
tiré des coups de fusil, soit sur sa maison, soit sur d'aulrcs maisons voisi-
nes, bien qu'aucun coup de feu ne pùl partir de ces habitations? 

M. CADIER. Dans la maison que j'habite, et où il n'y avait que deux hom-
mes, personne n'a tiré, et cependant nous avons reçu des balles en avant de 
la barricade. 

MOLLARD-LEFÉVRE. Quel rôle a joué Picot dans l'insurrection ? (Mur-
mures.) ~~-

M. LE PRÉSIDENT. Tout a été dit sur Picot; tout le monde est d'accord sur 
sou compte; ; il est avéré que Picot est un misérable qui a fait tous les rôles. 

"Me FAVRE. NOUS aurions encore un témoin à faire entendre, M. Brémont 
qui a été régulièrement assigné. 

Le témoin Brémont est introduit ; il déclare être âgé de quarante ans et 
être négociant. Il dépose en ces termes : 

Amené à Lyon pur suite de mes affaires de commerce, aux journées d'avril 
je sortis de chez moi le 9 au malin, m : rendant sur la place de* terreaux. 
Là je rencontrai M. B-ume dans MIL état d'indisposition tellement grave que 
je lui donnai le conseil de rentrer chez lui, conseil quil éeoùia:et ie i'aeéom-
pagnai. 

Dans la même matinée j'avais reçu une invitation de déjeùier dans un 
quartier tout opposé, à la place des Célestins. Je m'y rendis, et vers les dix 
heures el iernic je revins avec deux de mes amis vers la place Saint Jean. 
La je me trouvai d'abord en l'ace, de M. le chef d'escadron, commandant la 
gendarmerie du département, qui exécutait une charge a la lelo de huit ou 
dix gendarmés. Je crus devoir lui dire : « Il me semble, Monsieur, qu'au 
lieu décharger des l'emmcs et des enfans inoffensifs avjc la baïonnette, vous' 
feriez bien mieux d'employer la langage de la persuasion. » 

Je ne sais pas si ces paroles tirent de l'effet sur lui, mais la charge cessa. Il 
prit position non loin de là, et moi je me mis devant le porche de l'église. 
De là j'aperçus une barricade que les insurgés achevaient avec des planches 
destinées au Palais-de-Justice. Coqui m'étonna beaucoup, el ce qui devra 
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vou« étonner aussi, messieurs, c'est que cotte barricade se formait devant 
une compagnie de grenadiers du 6e régiment do ligne. Je franchis cette barri-
cade, et je crus voir parmi les personnes qui la faisaient, et qui du resteétaient 
sans armes, deux individus de mauvaise mine. Je les saisis et je les traînai 

devant la compagnie du Go de ligno. 
Dans ce moment, les gens de la police m'intorpellèrent, et cherchèrent à 

mo faire passer pour un insurgé. Je me retirai, mais je voulus savoir avant 
ce qu'étaient devenus les deux hommes quo j'avais arrêtés, et je vis qu'ils 
étaient disparus. Mes deux amis s'étaient cachés aux bureaux du Précurseur. 
Pour nui, parvenu à la rue des Jacobins, je îencontrai uno deuxième barri-
cade ; je la franchis, et nous reçûmes une décharge. Un malheureux, qui était 
certainement inoffensif, car il ne portait pas d'armes, tomba à mes cotés. 
Je gagnai les bureaux du Précurseur, puis je me dirigeai vers mon domicile. 

Le témoin raconte qu'il n'arriva à la rue des Trois-Carreaux qu'avec la 
plus grande difficulté. Là, dit-il, il y avait une barricade , mais je ne vis pas 
d'insurgés ; il ne se trouvait là qu'un seul individu. Les habitaus do cette 
rue, et c'est un quartier que j'ai habité fort long-temps , sent très paisibles ; 
ils ne firent rien pour s'emparer de cet individu. Moi qui étais un peu plus 

hardi, je le saisis, mais il s'échappa. 
J'avançai un peu plus loin, mais je fus obligé de m'arrèter à cause d'un 

feu violent que la troupe dirigeait aussi bien sur les gens inoffensifs que sur 
les banicades. Ici deux personnes furont tuées; une domestique, qu'on me 
dit cire celle de M. Foremberg, négociant; elle reçut un coup de fusil dans la 
rue des Trois-Carreaux et tomba. Un menuisier qui traversait la plrce tom-
ba également, et cela devant un magasin de mercerie en face de l'église. Ar-
rivé à la hauteur de choz moi, je franchis une barricade, et j'essuyai une dé • 

charge do peloton. 
Je m'avançai vers ce peloton, et j'interpellai le commandant, qui, je crois, 

était un officier du 27e. Je lui dis que j'étais inoffensif, que je ne voulais pas 
combattre contre les lois, et il me répondit : « Eh bien ! je vous servirai de 
guide. » Eu effel, il me conduisit à la maison de commerce que je lui dési-

gnai. 
Ici, messieurs, devrait peut-être se terminer ce que j'ai à vous dire; mais 

il me reste encore à vous exposer d'autres faits qui sont peut-être les plus 

intéressans. 
Dans notre maison, située au coin de la place Saint-Pierre et do la place 

du Piàlre, mon beau-frère occupait un appartement au 4e, et son associé un 
appartement au 5e. Pour aller d'un appartement à l'autre, il faut monter un 
étage percé à jour. Eh bien ! des militaires, placés dans les combles de l'Hô-
tel—de—Ville, liraient sur des citoyens inoffensifs, et cependant toutes les per-
sonnes habitant celte maison sont, parleur position et leurs opinions mêmes, 
conuues pourêlrc opposées à l'insurrection. Je ne dis pas cela pour mon opi-
nion, je la garde, moi, c'est mon secret. Oui, nous avons élé fusillés, et au-
jourd'hui encore on verrait sur les pierres de l'escalier l'empreinte de douze 

ou quatorze balles. 
M. CHEGARAY, à voix basse. Alors la déposition est jugée. 
M. BRÉMONT. Oui. 
Je dépose ici, non pas seulement en présence de la cour, mais en présence 

de mes concitoyens, a l'estime desquels je tiens par dessus tout. J'affirme 
que nous étions inoffensifs. Quoi qu'il en soit, nous avons été fusillés. Vous 
interpréterez ce fait comme vous le voudrez, messieurs. Je reviens à un au-

tre. 
Le vendredi, je descendis sur la placo du Plâtre; je me rendis à la place 

des Trois-Carreaux. Là je m'assis. Quelques instans après je vis quatre sol-
dats qui conduisaient un individu à leur chef. Celui ci qui sans doute trou-
vait qu'on avait arrêté assez de monde , fit un signe pour ordonner qu'on 
laissât aller ce bourgeois. Les qualr" soldats le lâchèrent, et quand il fut à 
quelques pas, ils firent feu sur lui; il tomba mort. (Mouvement.) 

Voilà des f.iits que je puis attester en homme d'honneur, sans crainte d'ê-
tre démenti. Du reste, ils ont été confirmés par moi dans une conversation 
que j'eus avec un des principaux magistrats de la ville de Lyon. J'ai eu l'hon-
neur de dîner, non pas avec lui, mais à une table à ses côtés au Pelil Valel, 
au Palais-Royal. Nous nous sommes entretenus des tristes événemens dont 
cette malheureuse ville avait été témoin, et dans le cours de la conversation, 

.je lui demandai s'il ne pensait pas que des assassinats avaient été commis. U 
me répondit affirmativement; il me dit méme

4
avec une grande franchise que 

la rue Transnonain de Paris n'était rien eu comparaison des massacres de 
Lyon. Ce sont sesparoles.(Mouvement.) 

Je lui demandai son avis sur l'insurrection elle-même, et il fut de l'opi-
nion de tous les bons ciloyens, c'est-à-dire qu'il pensait ce que nous pensions 
tous, que deux ou trois heures suffisaient pour la réprimer, tandis qu'elle a 

duré six jours-
Je l'interrogeai ensuite pour savoir si les insurgés avaient beaucoup d'ar-

Smes à leur disposition, et il me répondit qu'après le désarmement du mois 
ide novembre, ils pouvaient avoir environ mille fusils , sur lesquels trois ou 

fquatre cents étaient capables de faire feu. 
Iuterrogé enfin sur les personnes qui avaient ordonné le feu, il me dit, et 

TBBÎfcffajires. prrôles • « Ceux qui ont dono6 J'ordra de faire l'eu sont 
onstres!... » (Mouvement général.) 

M CHEGARAY. Nous voudrions.... 
M. LE PRÉSIDENT. Chut ! chut ! 
M. CHEGARAY. Nous voudrions savoir le nom de ce i. agislrat, car il 

peut être important de l'appeler devant la cour. 
LE TÉMOIN. Je ne pense p is qu'il soit de mon devoir de le nommer. La ijij luiumii! in, IIV JILIIJI. i' ■ -j— --

cour appréciera comme elle entendra ma déposiéion; elle jugera si elle doit 

croire ce qu'affirme un homme d'honneur. 
M. LE PRÉSIDENT. Quand vous déclarez que vous avez entendu parler de 

faits extrêmement graves par une personue, vous devez nécessairement dire 
son nom. Sans cela votre déposition n'a aucune valeur. 

LE TÉMOIN. Eh bien ! c'esl M. Prunelle. Vous voyez que je ne recule de-

vant personne. La conversation a eu lieu, je le répèle, au Petit-Vatel, au Pa-

lais-Royal. 
M. LE PRÉSIDENT. Vous avez dit que vous aviez vu un homme qui était 

«eul sur une barricade; vous l'avez même arrêté, pourriez-vous le reconnaître? 
M. BRÉMONT, après avoir regardé les accusés, je ne le reconnaîtrais pas, 

estait, M. le président, un bel homme, de grande taille avec une veste biau-

ehe d'ouvrier. 
M. LE PRÉSIDENT. Dibier, levez-vous. 
DIBIER, montant sur son banc. Il vous faut un bel homme, en voilà un : 

(On rit.) 
Le témoin déclare ne pas le reconnaître. 
M. LE PRÉSIDENT. Dibier, asseyez-vous. 
M. LE TROCUREUR-GENEHAL. Le témoin a parlé d'une conversation qu'il 

a eue avec M. Prunelle. Je désirerais savoir de lui si M. Prunelle élait à Lyon 

lors des événvmens ? 
LE TÉMOIN. Non, monsieur. Du reste, je citerai encore une partie (Oe la 

conversation que j'eus avec M. Prunelle. Il me dit qu'il s'était rendu chez M. 
; Tbiers,"pour lui demander l'autorisation d'aller a Lyon, el qu'elle lui lut 

refusée. J'ai peine à m'expliquer le motif de ce refus. Tous les Lyonnais 
croyaient, ainsi que moi, que M. Prunelle aurait pu empêcher beaucoup de 
malheurs. C'est un hommage à lui rendre, il y a vingt ans que je le connais, 
et je sais que c'est un très honnête homme cl un homme très capable. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est a M. le procureur-général. 
M. MARTIN ( du Nord ). Messieurs, nous avons rédige un réquisitoire qui 

renferme lous les argumens que nous avons à faire valoir; nous croyons de-

voir nous borner à vous en uonner lecture : 
«Attendu que si les crimes dont la cour des pairs doit counaitre, présen-

tent évidemment tous les caractères qui, aux ternies de l'orlic'e 227 du Curie 
d'instruction criminelle, constituent la connexilé , il est néanmoins possible, 
en droit et en fait, d'opérer, pour le jugement de l'affaire , une division déjà 

faite pour les débats et l'examen. 
» Que l'arrêt de février J83ô-, en renvoyant devant la cour des pairs 

tous ceux qu'il déclarait accusés d'eue auteurs ou complices des attentats a 
la sûreté de l'état, commis en avril 1831, à Paris, à Lyon, à Saint-Etienne, 
à Marseille, à Grenoble, à Kpinal, à Lunéville, a Besançon, à Arbois, pour y 
cire jugés, n'a pu disposer et n'a disposé u'une manière absolue qae relative-
ment .au renvoi qu'il a ordonné el a la c&mpélcnce qu'il a conférée à la cour 
des pairs, sans rien préjuger relativement a la simultanéité des débats ; 

«Attendu que la mesure indiquée ne saurait contrevenir à l'art. 220 du 
çode d'instruction criminelle, qui a disposé pour un cas différent celui de la 

mise en accusation; 
«Que d'ail.eurs la connexilé des crimes ou délils rend naturelle, mais non 

récusant la simultanéité des débats et du jugement; qu'elle ne doit pas la 
faire maintenir, tlors surtout qu'elle ne pourrait résulter des retards qui se-
raient de nature à nuire l'action de la justice; 

«Attendu, en fait, que les débats commencés à l'égard de? accusés de la ca-

tégorie de Lyon, démonTréut la possibilité pour la cour de procéder immédiate-
ment au jugement en ce qui les concerne; 

«Que ccite possibilité ncuonuc, la convenance et l'utilité de la mesure ne 
saliraient être un iijstunt'douleuses; 

«Qu'il importe, en effet, dans le double intérêt de l'ordre public et des ac-

cusés de celle catégorie, (jo'il suit passé,oulre à l'appréciatipn par la cour 
des faits de la cause, au moment iijêuie où ie3 débats eontradicloites ont ren-

du celle appréciation claire et facile; 
«Requiert qu'il plaife a la cour 
«Ordonner qu'il sera iinmédia'.emeiit procédé aux réquisitoire, plaidoiries 

Cl jugement, en eu qui concerne les accusés de la catégorie de Lyon; 

«Fait à l'audience de la cour, le 10 juillet 1835.« 

lie BOLSQUET. Ce n'est pas assurément une des plus petites bisarreries de 
cette alla ne que co système nouveau adopté par le, parquet. Demander la 

disjonction après tant d'cfforls pour prouver la connexité, n'est-ce pas déjà 
avouer uno fausso position!" 

Or, voici ce que nous disons : 
Ou bien les faits généraux pour établir le prétendu complot so rattachent 

aux faits particuliers, ou bien ils no s'y rattachent pas ; s'ils s'y rattachent, 
pourquoi disjoindre i' c r alors il y a connexilé, et l'an ne peul séparer deux 
choses qui se lient ensemble l'une à l'autre, lorsque l'une est la cause et l'au-
tre l'effet. 

S'ils ne s'y rattachent pas, alors le complot disparait; il n'y a plus de com-
plot quant à nous. 

L'avocat soutient que pour disjoindre, il faudrait connaître toute l'affaire. 

U s'oppose à la disjonction. 
M. AYiME.s, dans l'intérêt de Nicod, consent à la disjonction. Il demande que 

son client soil. renvoyé dcvanl les assises. L'agent Hérault a été tué d'un seul 
coup de poignard. Il y a deux accusés pour nn seul cl même l'ait. La pré-
somption d'innocence de l'un des deux doit délermincr la cour à admettre les 
conclusions prises. 

Mes CRIVELLI, NAU DE LA SAUVAGÈRE SO joignent au réquisitoire de M. 

le procureur-général. 
Me LAVAUX. J'ai été chargé de voas présenter quelques observations pour 

l'accusé Cochet. 
Aucune charge ne pèse contre lui. De trois prévenlions, sóus le poids des-

quelles H uvail paru devant la cour, deux ont élé abandonnées par M. le pro-
cureur-général. Quant à la troisième, elle serait établie par un témoin, ce té-
moin ne s'est pas présenté. Par conséquent, aucune prévention ne pèse con-
tre lui. 

, Dans celle position, j'ai le plus grand intérêt à la disjonction-

î Vous connaissez Cochet, ancien militaire, ancien grenadier de la garde im-
périale; vous connaissez les circonstances difficiles et extraordinaires dans 
lesquelles il s'est trouvé compromis. Il est en prison depuis quatorze mois; 
il attend avec impatience la terminaison des débats. Loin de combattro le 
réquisitoire de M. le procureur-général, je serai le premier à m'y réunir. La' 
défense y trouvera de grands moyens relativement à l'accusation de complot 
cl même d'attcnlat. 

Je persisto à me réunir aux conclusions de M. le procureur-général. 
Me J. FAVRE. Loin de m'opposer aux conclusions du ministère public; je 

déclare que j'y adhère formellement. Mais seulement je dois dire a la cour, 
en lui faisant celte déclaration, que ce n'est pas parles mêmes motifs que M. 
le procureur-général. Il a conclu de ce qu'il y avait connexilé qu'il devait y 
avoir disjonction. Quant à moi, je conclurai qu'il doil y avoir disjonction 
parce qu'il n'y a pas connexilé. La cour rendra l'arrêt qu'elle jugera eon-

venable. 
Mais nous, nous sommes bien aises de protester à l'avance contre les con-

séquences qu'on pourrait tirer de notre adhésion. Nous adhérons , parce que 
nous sommes persuadés qu'il n'y a pas complicité; et l'on reconnaîtra qu'au 
moins il n'y a pas eu complot dans la défense ( on rit ). Le complot n'a pu 

prendre racine que sur la terre lyonnaise; c'est lij que nous porterons la dé-

fense. 
Me BENOÎT (de Versailles). Dans l'intérêt de nos ciiens, je demande la dis-

jonction. 
(Trois autres avocats se joignent à cette adhésion.) 
M. MARTIN (du Nord.) Nous n'avons pas cru devoir développer le réquisitoi-

re que nous venons de soumettre à la cour; il se développait suffisamment de 
Jui-nièmc. Mais on nous prête une intention que nous n'avous pas eue; notre 

pensée n'a jamais été que la disjonction dùl élre prononcée, parce que la 
connexité n'existait pas. Si noire réquisitoire avait été bien entendu , on 
y aurait vu, au contraire, que nous insistions positivement sur celte connexité 
des faits dont la connaissance est attribuée à la cour des pairs. Mais nous 
avons examiné si cette connexité était un obstacle à la division de l'affaire, en 
ce qui concernait la catégorie lyonnaise. Noua croyons avoir prouvé que cet 

obstacle n'existait pas. 
La connexilé existe dans notre pensée; mais elle n'est pas nn obstacle à la 

division. La division < -t .i tus l'intérêt de lous; vons venez d'entendre les té-
moins, le souvenir récent de< débats vous rendra la décision plus facile.Nous 

demandons, dans l'intérêt de l'ordre public comme daus celui des accusés que 
notre réquisitoire soil admis. 

L'accusé BAUNE. Je demande la parole. 
M. MARTIN (du Nord). Nous avions omis de répondre aux conclusions po-

sées par Me Aynès, relativement à l'accusé Nicod. 
L'accusé Nicod n'a pas été interrogé; les témoins qui le concernent n'ont 

pas élé entendus ; il n'est donc pas possible que la cour se déclare incompé-
tente, et qu'elle renvoie devant la cour d'assises. 

L'accuse COCOET. Si je prend la parole après ce qu'à dit mon avocat, c'est 
que je désire savoir si je dois aller plus loin. Je suis ici sans charge; ni té-
moins à charge, ni témoins à décharge n'ont élé entendus. Si l'on persiste 
duns l'accusation, il faut que je le sache. 

aie LAVAUX. Cochet eut dans un étal do souffrance extrême, qui lui fait 
désirer sortit de prison. Je .me suis upr«*Uá-)-<idilion des téuiubaeà dé-
munis a charge, parce qu'il 6luu munie UC'CuiAuatUu une accunaliuu qui u'u-
vail aucun appui. 

Grand nombre des pairs. C'est entendu. 
M. LE PRÉSIDENT. Justice sera rendue à Coche,t. 
L'accusé Baune a la parole. 
M. BAUNE. Messieurs, je suis ramené devant vous par la force . après un 

refus solennel de participer aux débals eu l'absence de nos conseils ; ma ré-
solution n'est pas chungée; je renouvelle aujourd'hui la protestation que déjà 
vous avez entendue, je la renouvelle eu mon nom el au nom de mes cama-
rades. Je ne serai pas retenu malgré moi dans celle salle, dusse-je, pour eu 
sortir, invoquer sans relâche les dispositions de l'un de vos precédens arrêts. 
En agissant ainsi, je serai absous de loule idée de violence et de scandale par 
ceux qui connaissent mes b.ibitudes el mon caractère; d'ailleurs, j'obéis au 
de\oir personnel, el m'acquitle d'une honorable mission; c'est assez pour ma 

conscience. 
Je voulais me borner à celle déclaration; mes co-accusés m'ont engagé à 

faire un nouvel effort sur \os csprl.s. J'aidù le tenter. Pour ne pas mériter 
les reproches d'entraînement, d'ardeur faits à l'improvisation, et pour éviter 
surtout les excuses qu'elle fait ordinairement admettre, j'ai écrit à la bàlé 
quelques une des considérations que j'ai a faire valoir. Je ne chercherai point 
a renouveler les émotions qu'ont du vous faire éprouver le courage et lelalent 
de mes amis Reverchon et Lagrange; je ne dirai pas un mol de moi, pas un 
mot de ndtre conduite en avril. Je viens donc demander le bénéiiee de la li-
bre défense; je viens le demander au nom de tout ce que la justice a de plus 

sacré. 
Pour l'obtenir, j'en appellerai, s'il le faut, du pouvoir du président au pou-

voir plus élevé de la chambre des pairs; i'urréloú elle approuve l'usage que 
M. Pasquier fait de son autorité discreliouimire n'a rien de définitif, elle peul 
l'infirmer; si la question resle entière, elh peut encore être résolue en notre 
faveur. Mon zèle, dans celle circonstance, femporiera de bcaucjup sur mon 
talent. Mais je suis un peu rassuré lorsque je pense qu'il n'est pas de la loyau-
té de la chambre de soutenir plus long-temps contre nous une lutte judiciaire 
si Inégale, denous jeter désarmes dans une arène où l'on nous dispute le champ 

et le soleil. 
Permettez-moi, tout d'abord de réfuter les objections qui ont été faites à 

noire demande. M. le président a dit, des la première séance, Il a répété de-
puis, que le refus du défenseurs, pris hors du barreau avait été fail dans 

l'intérêt des accusés ; mais depuis quand les accuses ue sont-Us pas les meil-
leurs juges de leurs intérêts ? Pourquoi leur imposer une luièle qu'ils refu-
sent:'qui peut prendre plus qu'eux souci de-leur vie ou de leur liberté? 
Pour les craintes que vous semble/, avoir conçues de l'exaltation piétendue 
de nos conseils, elles se sont dissipées sans retour. 

Vous avez entendu nos amis, dans un procès récent, incident grave d'un 
plus grave pruces, vous avez enleudu les paroles de Trélal, deCjidM, deRaspail, 
deM,ehel,de La Meuuals , elles vibrent encore dans celle enceinte, elles n'ont 
pu s'effacer de votre mémoire. Vous avez pu apprécier leur loi politique, leur 
modération, leur éloquent langage, leurcoitdais'sàiice exquise des convenantes 
parlementaires qui leur a permis de loui dire sans offense aux magistrats, sans 
atteinte à la vérité. Vous avez dû comprendre, messieurs les pairs, de quelle 
importance clail pour nous le choix de ces hommes que la France monarchi-
que eslime, et que la France républicaine honore. N >us ôler leur concours , 

c'est atténuer la défense, c'est la réduire a des proportions qu'elle ne peut ac-

cepter. 
Ou a dit aussi, messieurs les pairs, que les prévenus devaient être satisfaits 

du droit qu'on leur reconnaît de prendre leurs défenseurs dans le barreau 
français, qui brillé de liiul de lumières. Personne ne rend plus volontiers 
que nous éclatante justice au mérite des avocats; leur sympathie pour nous, 
pour notre cause s'est révélée par des laits contemporains aux procès ; leurs 
noms sont en grand nombre sur la liste de nos conseils, et nous croyous ce-

pendant que, dans un procès politique, .l'indépendance des aiocats n'a pas do 
suffisantes garanties. Nous tenez toujours suspendues sur la télé des avocats 
lu réprimande, ^interdiction, la radiation du tableau ; une parole vive, une 
réplii|ue vigoureuse, une vérité sévère peuvent borner leur carrière, compro-
mettre leur loi tune, lés'priver de leur état. 

Ce n'est donc pas seulement du cour'age qu'il faut à des avocats pour dé-
fendre des républicains comme des républicains veulent élre défendus, c'est 
do l'abnégation cl do l'héroïsme. Rappelez vous 1815, messieurs ks pairs, lu 
nobte persistance du ílM. Dupin el berryer, leur talent incontesté, sauvèrent-
ils, lemaréchal Ney i' Pensez-vous qu'il eût élé condamné s'il eiil élé défen-
du par l'un de ceux qui naguère avaient mis leur épée dans la balance des 
deslins du monde i' Eùl-ou arraché ia parole à Masséna. à Macdonald, a Ou-
dinoi, demandant armés de la capitulation de Paris, la vie du brave des 
braves i' 

Non, messieurs, on les eût écoutés; Ney vivrait encore, .line •vengeance 
royale eût été déçue, il est vrai, mais on ne frémirait pas au récit au oranw 
sanglant de l'allée de l'Observatoire; l'histoire inflexible n'eut pas ennguue 
sous le nom d'assassinat juridique ce déplorable jugement, la France no pieu-, 
rerait pus l'un de ses plus illustres enfans. Vous devriez au principe de noie 
défense l'honneurde le compter dans vos rangs. (Mouvement.) . 

Mais ce principe, vous l'avez consacré il y a neu de jours encore, vous v 

êtes crus offensés par une lettro attribuée à '112 de nos amis p««W»j.i 
vous les avez appelés devant vous, ils sont venus accompagnés de "

È
;

eub
 : , 

pris dans tous les rangs die la société. Raspail et Sarrut, par exemple , «j
 ( 

présenté la défense de Bichat et de Jaffrenou, vous avez laissé a ÍOusi, 
droit dont ces derniers ont usé; cependant, messieurs, ces appelés paient nu 
conseils, leur cause était une dépendant de noire cause, vous auriez eu une , 
apparence d'excuse en les contraignant à se défendra par eux ou par des avo-

oals d'office, car ils couraiént de moindres dangers que nous, ils sont luiu' ■ 
tués au combat de la parole, aptes à établir une justification, à discuter aes 
théories; voudriez-vous nous priver des avantages que volis leur avez accoi- , 

dés, nous qui n'avons que des convictions et point d'éloquence, nous qui , 
malgré la mansuétude récente du ministère public, n'en sommes pas moins 
sous la hache de tous les articles sanglans de notre barbare code; nous n'osons . 
pas le penser, MM. les pairs, votre conduite avec eux est un arrêt définitif , . 
pour nous vous ne vous déjugerez pas. 

Mais admettons un instant que la chambre des pairs soit dans des condi- \ 
lions identiques avec lesjcours d'assises, son président devrait rejeter bien i 
loin le pouvoir dont il serait investi. La justice , et surtout la justice, excep- , 
lionnelle, doit élre comme la femme de César, au-dessus du soupçon. Si vous 
repoussez notre demande, on attaquera l'impartialité de votre verdict , quel • 
qu'il soit ; on voudra voir de la vengeance là où peut-être vous n'aurez cru 
mettre que de l'équité, et la vengeance laisse aux corps politiques une lâche ; 
indélébile. U esl de la nalure humaine d'atténuer jusqu'aux excès de la for- ■ 
ce, alors que cctle force est avouée instantanée ; car elle peut ètie irréfléchie, 
mais elle ne pardonne rien à la préméditation; c'est ainsi que l'histoire jolie 
plus d'odieux'sur les proscriptions calmes de Sylla que sur les massacres, tu-
multueux de Marius, c'est ainsi que les fureurs de nos guerres de religion : 
ont pâli devant le froid calcul de la Saint-Barthèlemy. 

Un tribunal politique doit conserver son sens intégral au mot de jugement. 
U doit être pour lui ce qu'est pour les logiciens lé résultai d'une comparai-

 ; 
son, l'aflirmalion après examen. Et où seront/cet examen, cette comparaison? • 

En un mot, comment jugerez-vous, si vous ne vonlez pas examiner nos théo- / 
ries qui vous sont présentées par l'accusation comme anli-sociale et destruc- . 
trices de tout ordre et.de toute liberté!' Plus elles vous paraissent coupables, 
plus elles doivent fixer votre attention. Serait-il juste de nous imputera cri- > 
me des opinions que nous n'aurions pas la possibilité de justifier? Non, mes- I 
sieurs, cl quand bien même elles seraient proscrites partout ailleurs, elles de- / 
Vraient jouir à cette barre du droit sacré d'asile. 

•Votre devoir de juges est, j'ose le dire, d'accueillir avec indulgence ceux 
que nous appelons pour les défendre et pour les expliquer- Et qui sait, Mes-
sieurs les pairs? au deuxième et troisième siècle, des proconsuls et des prè- ' 
té'úrs montèrent à leurs chaires curules pour ordonner des supplices contre 
des néophites de la foi nouvelle ; il en descendirent chrétiens. 

Suivez, messieurs les pairs, les règles de la morale et de bnjuslice, et vous 
mt CnnuaitmilB rtt.n Ane .Annlili.ninr ... serez 

que pa 
convaincus que des républicains ne peuvent élre réellement défendus 
ar des républicains. Ce n'est point assez pour notre honneur, nos inten-

_ |,„1 u, ma 

d'amis dévoués, hier confesseurs, aujourd'hui martyrs de nos,communes opi-
nions. Ils ont 'étudié toutes les formes de gouvernement, leur vie ■. pure, est' 
consacrée à la solution du problème social; c'est à eux, nos frères et nos mo 
dèles, qui vivent de noire vie cl nous échauffent du fe» sacré de leurs pensées 
généreuses, qu'il ronvienl d'exposer nos principes, qu'on dit menaçans, pour 
n'avoir pas la peinede les combattre. 

Nous avons un intérêt de morale et d'honneur h les faire passer ces princi-
pes, sous les yeux du pays, et nous ne pensons pas, MM. ies pairs, que vousi 
ayez, après la révolution de juillet, aucune répugnance à faire connaître ces 
débats à la France; ils lui appartiennent : si nos idies sont dangereuses elle 
en fera justice en les repoussant ; si vous nous empêchez de les produire' elle 
aura le droit de croire , elle croira qu'elles sont utiles , applicables , que les 
forces matérielles du gouvernement, sa préexistence , notre circonspection 
s'opposent seules à leur triomphe. Et alors, MM. les pairs, la France rendra 
aussi un arrêt plus solennel et plus durable que ceux des tribunaux ; c|Jo 
nous honorera du nom de victimes, et en politique il n'est pas de victimes 
sans opprciseurs. 

En vérité, MM. les pairs, la position dans laquelle vous et nous, sommes' 
placés me parait bien singulière; il suffit des premières notions judiciaires 
pour démontrer que désormais tout jugement légal rendu par vous est ini-j 
possible. Nous n'avons pas été sommés de nous rendre à l'audience depuis no^ 
tic expulsion; je suis ici reconduit oar. .la. (orcejìan'. on'w» «•«:>•. <••* 
grtr<J lu» iWfiiaMt,-'» Je la lui, ijtil |jresi;riyenL Ou donner connaissance .1 ioufc 

accusé des incidens survenus et des dépositions l'jHes en son abse;ice!si iimis 
voulions rentrer dans la cause, la procédure orale conduite, jusqu'à ce .jour 
serait illusoire, il faudrait recommencer le procès, car tous les témoignages 
sont notre propriété, nous pouvons les discuter, les contredire, en provoquer 
de nouveaux, et briser ainsi le fil qui nous attache au complut. 

(Ici M. Baune paraît fatigué, M. le président s'en aperçoit, et s'empresse 
de lui faire apporter un verre d'eau sucrée.) ' 

Si après cela vous voulez rester nos juges malgré le morcellement du com-
plot, il importe à votre honneur politique, à voire dignité de cour souverai-
ne sans appel et sans contrôle, de donner '& la défense la plus grande latitude 
possible. Laissez s'approcher nos conseils, vous donnerez une sanction "mo-

rale a votre impartialité. Ce fera pour tous une preuve que votre vêtement 
de juge ne cnche pas un uniforme d'ennemi ; vous établirez ce fait que vous 
pouvez décider sans passion, sans arrière-pensée, du sort de cent accusés 
élèves d'une école politique, qui, selon nous, doit remplacer la voire dans là 
direction des affaires publiques. 

A l'appui de notre droit, je dirai, messieurs, que les corps politiques sont 

main. La biographie des membres de cette chambre justifie cette assértion 
Songez que nous touchons au quarante-sixième anniversaire de la chiite de là 
Bastille ;-que de gouvernemeus sonl tombés depuis! 

Croyez-vous que le dernier coup de fusil a>t élé tiré entre les jeunes com-
ballans de la réforme sociale et les défenseurs du passe? Nón, Messieurs vous 

ne le croyez pas, noire présence devant vous ne fait qu'attester une défaite 
d'avanl-garde, la balailie n'est pas encore livrée. Qui sait quelle bannière 
flottera la dernière sur le champ de bataille? On ne pardonnera rien aux pou-
voirs permanens,parce qu'on les trouve toujours eh présence; leur modération 
est une des raisons de leur exislence. 

Nos parlemeiis, corpsà la fois politiques et judiciaire?, ne l'ignoraientpi'S 
et peut-être faut-il chercher le secrel de leur longue inlluer.ee dans les for-
mes protectrices donl ils avaient entouré la vie, la liberté, l'honneur de leurs 
concitoyens, ils l'oublièrent une fois, dnns le monstrueux procès de Lèllv-
Toicndal; ce fui le signal de leur décadence, mais avant ils avaient su forcer 
Richelieu, le despute Richelieu à Taire condamner ses ennemis, non par justi-
ce, mais par commissaires. Ce mot historique, messieurs, esl le plus bel élo-
ge de notre magistrature. 

De nos jours l'aristocratie anglaise, la plus habile de toutes les aristocra-
ties, serait bien loin de se laisser imposer un jugement politique , et vous le 
savez aussi, que tout compte dans la vie d'un pouvoir inamovible le p'é<eui 
demandecomple du passé , l'impopularité d'une mesure prise depuis-vingt-
cinq ans pedi le briser, tandis que les instrumeas individuels de la plus cruel-
le tyrannie sonl presque toujours oubliés. 

L'histoire est remplie de ces exemples; en voici nn moderne : La rcslaura-

Chatran, Didier furent égorgés. Dans le Midi, Brune, les protestant, les îna-
melucks furent assassinés. Ces hommes sont ch::rs a la France; elle est liière 
de leur gloire, leurs noms et leurs malheurs éveillent toutes ses sympathies, 
et cependant, qui s'occupe de leurs juges et de leurs meurtriers? 

On les a voués au mépris, à l'obscurité, mais ce n'est point contre eux que 
le pays amasse le trésor de nos colères, qu'ils se cachent à leur ai.-c dans 
nos camps, dans nos tribunaux, qu'ils se lassent un manteau de leur infamie, 
ils ne seront point inquiétés, ils ne représentent ni l'armée, ni la magistra-
ture, puissances infernales mais isolées, sans racines dans ie so! ; ciles étaient 
nées dans la tempêle, elles se sont évanouies après l'orage. Il n on esl point 
ainsi de la chambre des pairs, elle représente des intérêts aristocratiques qui, 
bien qu'affaiblis, sonl toujours menaçass pour la "liberté, elle ne su retreinfto 
pi s daus l'élection populaire; le passé lui a légué des actes de diverse nature, 
elle esl solidaire de tous. 

Ses chantes de vitalité sont 'lans une prudente modération et son éloigne-
me.nt de toute politique active ; son rôle , dans l'état tel qu'il est coristiiujj 
esl de maintenir l'équilibre, de résister en marchant ; c'est fausser so 
lulion, c'est la frapper au cœur que de l'exposer aux premiers rangy 

combat des opidions; elle, l'unique réserve de la mouarchio, qu'cJLJWMnpi 
garde surtout de devenir l'instrument du pouvoir ministériel clianíèant par 
sa nature; qu'elle songe que si les actes légis:alifs sont flexibles, ej^'^wiil, 
à la rigueur, se prèler aux exigences du temps, les lois de justice 
xi î lé sont invariables et éternelles. 

Í 



LE BON SENS QUOTIDIEN. 
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Et c'est ainsi qu'on peut affirmer, MM. les pairs, que le procès du maré-
chal Ney a contribué autant que le progrès politique, à priver vos enfans de 
l'héritage do vos sièges, et nous croyons que, conduit illégalement, le procès 
d'avril tuerait la pairie elle-même. Nous avons la conscience que l'art. 28 de 
la charte, appliqué en l'absence des lois qui doivent en déterminer l'exercice, 
est ungerine de mort pour la chambre; aussi espérons-nous que, éclairés par 
votre intérêt et surtout par votre justice* vous laisserez son bouclier à la dé-
fense, leurs conseils aux accusés. 

(M. Philippe de Ségur entre dans la salle au moment où l'accusé parle de 
l'intérêt qu'ù la chambre à admettre sa demande. Ee noble pair, qui n'a en-

tendu que ces paroles les accueille avec un sourire ironique, pour lequel il 
semble chercher une approbation près de son voisin. Celui-ci parait peu dis-
posé à partager cette moqueuse hilarité, et fait signe qu'il écoute.) 

M. BAUNE continue : S'il en était autrement, le pouvoir qui vous a investis 
de la mission de nous juger aurait été plus cruel envers les juges qu'envers 
les accusés; il vous aurait imposé toutes les conditions du suicide politique. 

Ces considérations ont frappé mon esprit ; MM. les pairs, je vous les ai briè-
vement présentées ; il serait facile d'en développer plusieurs autres tirées de 
l'ordre moral et de l'ordre politique, de démontrer que le droit commun et 
les lois spéciales qui régissent la matière sont en notre faveur, mais la presse 
a éclairci toutes ces questions, et les jurisconsultes que vous comptez dans 
votre sein ont le. devoir de vous les soumettre ; je me résumerai donc, en 
insistant sur l'admission immédiate des conseils que nous avons choisis, 
sur ia présence de nos co-accusés de Paris et des départemens, et sur le droit 
de soulever toutes les questions préjudicielles de la cause. 

M. EE PRÉSIDENT. Accusé Baune, la cour a déjà statué sur la demande 
que vous venez de former, que vous aviez déjà faite devant elle. Votre libre 
défense, je vous l'ai déjà dit, est complète en vous conformant aux règles que 
la loi prescrit, et dans lesquelles le président de la cour des pairs a dû se 
renfermer. 

Quant à l'espèce de sollicitude que vous avez cru devoir témoigner sur la 
défense que vous ou vos amis auriez pu produire devant nous, la cour, en 
vous écoutant comme elle vient de le faire, a prouvé qu'elle pouvait tout en-
tendre et peut-être beaucoup trop entendre par respect pour le droit de défen-
se. 

Accusé BaUne, il n'y pas de France républicaine; la France est monarchi-
que et constitulionnelle.Vous avez paru croire que l'on allait faire danscetteen-
ceinte le procès à des opinions; en cela vous vous êtes trompé, mais surtout vous 
vous êtes complètement égaré, lorsque vous avez exprimé la pensée qu'il fallait 
que l'opinion républicaine fût défendue en face de l'opinion que vous avez, je 
crois appelée aristocratique. Non, accusé Beaune, on ne fait pas le procès aux 
opinions, on fait le procès à des actes qui sont, ou qui ont dû être incriminés 
indépendamment de toute opinion, el qui ne peuvent se justifier, s'ils sont 
coupables, par aucune opinion. 

Eu dernier résultat, ce n'est point ici, ni devant aucun tribunal de France, 
que peut être plaidée ce que vous appelez la cause de la république; la cause 
delà république n'existe pas en France. La France est au-dessus des opinions 
individuelles ; elle les souffre toutes les fois qu'elles ne se transforment pas 
en actes coupables. Vous n'êtes donc pas traduit ici pour une opinion, enco-
re moins pour représenter ou défendre des opinions républicaines, vous n'a-
vez pas besoin du secours de vos amis pour défendre ces opinions qui ne sont 
point en cause. Ce dont vous avez besoin ; c'est de défenseurs zélés, instruits, 
et qui soient capables de vous bien justifier sur les faits qui vous sont impu-
tés. 

L'accusé BAUNE. Je protesterai pour moi tt pour mes co-accusés jusqu'au 
bout. 

Puisque votre décision ne répond pas à nos espérances , j'ai la mission de 
vous prévenir que nous ne serons pas les complices d'une apparence de ju-
gement. Nous ne léguerons pas à la génération qui se presse pour nous rem-
placer l'exemple du lâche abandon de nos droits. Jugez-nous sur pièces, pro-
longez une position presque sans exemple dans les fastes judiciaires; nous ne 
nous plaindrons pas, nous altendrons. Notre captivité sera adoucie par la pen-
sée que la fermeté de notre conduite rend désormais impossible un procès 
politique jugé par des hommes politiques. 

Notre lâche aura été belle, et, dans celte lutte, vous aurez plus perdu que 
nous, MM. les pairs. U y a long-temps que nous ne comptons plus les sacri-
fices que nous imposent nos convictions. Dès que nous avons été républi-
cains, nous avons su que nos biens, notre liberté, nos familles pourraient 
être compromises, el nous n'avons pas reculé ; nous n'avons rien à refuser 
de tout ce que nous pouvons donner à notre cause. Dans la sincérité de notre 
croyance nous «erions prêts à mourir ici sans résistance plutôt que d'accep-
ter des débats inutiles. 

Nous nous souviendrons qu'autrefois on ne jugeait pas les martyrs, on les 
égorgeait, et que leur sang a fécondé le monde. Si donc vous persistez, Mes-
sieurs, à nous refuser ce que, dans notre conscience, nous croyons être la li-
bre défense, ne regardez pas nos réclamations comme des moyens de trou-
bler l'audience». ces moyens sont au-dessous de nous. Réfléchissez que nous 
pavons PJ* fîhoisi <<nttf> pntfilinn. n:w . .m. , 1' ...... faite, «t qnn rtntm n'iS-

Vona plus qu'un parli à prendre pour rester fidèles à notre intérêt d'accusés, 
à noire volonté d'hommes, à notre devoir de républicains. 

Je me résume. Je prends sur moi la responsabilité de ce qui aura lieu, si 
la défense n'est pas libre, si la cour prononce la disjonction, nous nous reti-
rerons, vous jugerez sur pièces, vous prolongerez notre prévention tant qu'il 
vous plaira, vous ferez tout ee que voudrez, nous saurons souffrir et attendre. 

Un grand nombre d'accusés se lèvent. ,— Nous adhérons ! BOUS adhérons ! 
— Nous ne resterons pas ici ! — Une voix : Nous nous ferons assassiner ! 

M. LE PRÉSIDENT. La cour va délibérer sur les conclusions de M. ie pro-
cureur-général. 

U esl trois heures un quart, la cour se retire. On emmène les accusés. 

A cinq heures et demie, nn huissier vient annoncer que la délibération 
n'est pas terminée et que l'audience est renvoyée à demain. 

NOUVELLES DIVERSES. 
Hier au soir le roi a travaillé avec M. le ministre du commerce. 

Mme la princesse de Wagram a été reçue par le roi et la reiue. 

— M. le prince de Syracuse est arrivé ce matin au Palais-Royal, 

et.s'est rendu presqu'immédiatement à Neuilly, où il a été reçu à 
dix heures par la famille royale. 

M. le duc d'Orléans sera de retour prochainement au pavillon 
Marsan. 

La semaine prochaine la cour partira pour le château d'Eu. 

— Les représantans de la quadruple alliance se sont encore as-

semblés ce matin chez M. le président du conseil au ministère 
des affaires étrangères. 

— On assure que les travaux du chemin de fer de Paris à Saint-

Germain vont être incessamment commencés. 

— La fête de la Villette commence dimanche prochain 12 juil-

let.
 J 

— On nous écrit de tous les départemens, que les suicides s'y 

multiplient d'une manière effrayante. On ne sait quelle peut être 
la cause de cette recrudescence. 

— Les deraières lettres de Nice annoncent que le choléra s'est 

déclaré au bagne : trois forçais sont morls de celte épidémie. 

—L'animosité la plus vive règne toujours à Lyon entre les habi-

tans tt les soldats de cette ville. Voici ce que notre correspon-
dant nous écrit à ce sujet, en date du C juillet : 

« Hier soir, à huit "heures et demie.à peu près, une lutte, dont 

les suites ont failli deveuir funestes, s'est engagée sur la grande 

place de la Croix-Rousse, entre quelques soldats et des habitans 

de celle commune. Les soldats emmenaient au poste voisin deux 

joueurs de boule qui s'étaient pris de querelle; les amis de ceux-

ci ont cherché à les dégager ; de là conflit au milieu duquel plu-

sieurs personnes ont été plus ou moins grièvement blessées, en-

tre autres M. Moley, instituteur à la Croix-Rousse. Cet honorable 

eitoyen traversait fort paisiblement la place, accompagné de son 

fils, âgé de 14 ans, lorsque des soldats furieux se sonl précipités 

sur lui et lui ont donné à la hanche droile un violent coup de 

baïonnette qui heureusement a rencontré l'os, car sans cela M. 
Moley eût été tué. » 

—On prépare en ce moment les plans et devis des préparatifs 

à faire pour célébrer à Paris les fêtes de juillet. Toutes les entre-

prises seront prochainement mises eu adjudication. On croit qu'il 

n'y aura cette année ni vaisseau de carlon ni ballou-monstre. 

—Par arrêté de M. le préfet de la Seine, en date du 1er juillet, 

le contingent à fournir par les jeunes gens de la classe de 1834, 

dout le tirage aura lieu prochainement à l'Hôlel-de-Ville, a été 
fixé comme il suit. : 

La moyenne des jeunes gens qui ont tiré au sort pendant les 
9 dernières années est de 5,139 8i9. 

En conséquence le contingent fixé sur cette base sera de 142 6 

conscrits à fournir, savoir : 

Paris, 1154 . 

Saint-Denis, 146 

Sceaux, 12G 

142C 

— Le choléra continue de sévir à Toulon ; du 4 au 5, il y a eu 

02 cas nouveaux et 34 décès. Le total des cas depuis l'invasion est 

de 294, dont 143 décès. 

— Nous avons regret de dire qu'une partie des autorités de 

Toulon a pris la fuite devant le choléra, ainsi que beaucoup de 

personnes appartenant à la classe aisée. Le préfet maritime a 

suspendu les appointemens des fonclionnaires appartenant à la 

marine, eu annonçant l'intention d'en référer au ministère, et le 

maire a adressé aux autres fugitifs, parmi lesquels se trouvent 

plusieurs conseillers municipaux, une circulaire pour les engager 

à ne pas priver au moins leurs compatriotes iodigens des secours 

qu'ils leur auraient sans doute accordés en voyant de plus près 

leur triste situation. 

« On nous assure, dit. YEclaireur du 5 juillet, que le président 

du tribunal de commerce auquel on a remis plusieurs pétitions 

pour faire proroger de trois mois les échéances des billets du 

commerce, doit réunir lundi les juges du tribunal de commerce 

pour statuer sur cet objet. » 

M. Edmond Baune, qui est à la tête des hommes du mouve-

ment à Toulon, a été aussi le premier à s'offrir pour payer de sa 

personne en soignant les malades,-ou en se livrant à tel autre soin 

que l'autorité municipale voudra lui confier. 

—On écrit de Clermont (Puy-de-Dôme), le. 7 juillet. 

« Le conducteur de la diligence de. Paris à Clermont a été écra-

sé, la nuit dernière, en voulant monter sur l'impériale. La main 

lui a glissé, il est tombé, et les premières roues lui ont passé sur 

le bas-ventre; celles de derrière lui ont traversé la poilrine. Ce 

malheureux a expiré cinq minutes après, Cet événement estarri-

vé à quelques lieues de Fontainebleau. Il est à désirer que ce mal-

heur serve d'avertissement aux conducteurs de diligence, qui ont 

toujours la fatala habitude de monter à leur place lorsque la voi-

ture est lancée au galop, ■> 

—Il vient de se passer à Saiut-Germain-Lherm une aventure 

des plus romanesques. Une jeune demoiselle de cette ville a tiré 

un coup de pistolet à un jeune avocat, et l'a manqué. C'est la 

jalousie qui l'aurait portée à commettre cette action. Elle a élé 

conduite à Ambert par la gendarmerie; mais après son interroga-

toire, elle a été mise en liberté. 

— Une singulière industrie s'est établie à Londres; elle consiste 

à acheter a vil prix des bouteilles étoilées et fêlées, puis au 

moyen d'une certaine préparation à les revendre comme neuves. 

Le goùl de l'imitation pouvant se répandre parmi nous, il est 

bon de faire connaître la manière de prévenir la fraude. 

La recette a été divulguée à l'audience de l'hôtel-de-Ville, pré-

sidée par le lord-maire. Georges'Bail, dont l'état est analogue 

à celui de nos chiffonniers, avait vendu à un marchand en 

gros, au prix d'un penny (deux sous) pièce, neuf douzaines de 

bouteilles. Chacune de ces bouteilles soigneusement examinée au 

grand jour ne présentait pas la moindre trace de fêlure.Cependant 

lorsqu'on les eût rincées avec du menu plomb, il ne s'en trouvait 

pas uneseule qui ne fût étoilée, et souvent fêlée dans toute sa lon-

gueur. Fort étonné de ce résultat, le marchand a fait arrêter 

Georges Bail. 

Le jeune prisonnier a répondu aux interpellations du lord mai-

re :«Mes bouteilles, quoiqu'elles fussent un peudehasard, étaient 

aussi ijelles et aussi bonnes que si elles fussent sorlies de la verre-

rie, ce n'est pas ma faute si des bulles se sont crevées,parce qu'on 

aura rincé les bouteilles trop brulalenient etaveo du plomb trop 

lprlv.»,., . . .., i . 

Un expert a déclard que selon toute apparence, ueorges Bail, 
après s'eire procuré des bouteille!, fêiées, les frottait intérieure-

ment avec un bâton crochu enduit de cire molle el d'une couleur 

vert-bouteille; on parvenait ainsi à faire disparaître toute solu-

lution de continuité jusqu'au moment ou le lavage entraînait la 

cire, et mettait les défauts à découvert. 

Le lord maire : Le tour est fort singulier; mais le bas prix des 

bouteilles aurait dû avertir l'acheteur. H élait impossible qu'on 

lui procurât des bouteilles neuves à raison de deux sous la pièce, 

à moinsqu'elles ne fussent volées. Daus tous les cas, le plaiguaul 

a autant de torts que le prévenu, et je les meis tous deux hors de 
cause. » 

— Le célèbre, l'incomparable, le merveilleux cosmétique con-

nu sous le nom d'Eau de Cologne, a donné lieu à un procès en 

contrefaçon devant la 0« charhbre de police correctionnelle. Pen-

dant plusieurs audiences, nous avons vu Me Dupm, plaidant 

pour iean-Marie-Farina dç Paris, aux prises avec Me Coliiniè-

res, plaidant pour Jean-Marie-Farina de Balsamo, établi a Colo-

logne, se disputant les brevets des têtes couronnées que le plus 

ancien des Farina, celui de Paris, prétendait être sa propriété 

exclusive; le Parisien reprochait à son homonyme Prussien, d'a-

voir noué des intrigues et employé des moyins subreptices, pour 

se faire délivrer, par les secrétaires de LL. MM. el LL. AA. RR. 

de France, d'Angleterre et autres royaumes, les ampiialions de 
ces mêmes brevets. 

Un jugement fort remarquable a été rendu par le tribunal 

qui a condamné Farina de Paris, partie plaignante, aux dépens. 

(Gaz. des Trib.) 

— Voici une étude de moeurs, une scène jouée au naturel de 

l'Ami intime, ancienne pièce fort connue du répertoire des Va-

riétés. La scène se passe au café d'Aguesseau, sur la place du Pa-

lais-de-Juslice. Voyez-vous bien à l'une des tables les plus rap-

prochées du comptoir, adossé à la place ce petit vieillard, gris 

pommelé, à l'encolure épaisse, à l'air ouvert et qui cache mal un 

grave dé-appoiDtement sous un sourire affecté? 

En face de lui est uu grand brun à l'air décidé, à l'œil vigilant, 

aux gestes brefs et saccadés. A sa gauche, uu jurisconsulte, en-

core jeune, à l'air presque embarrassé, à l'attitude inquiète. Un 

déjeuner copieux est servi; personne, à l'exception du grand 

brun, n'a l'air d'avoir faim; mais tandis qu'il satisfait d'un air 

tout insouciant un solide appétit auquel il est aisé de deviner 

qu'il est sorti et pour cause avant le soleil levé : il ne perd pas uu 

seul instant de vue l'amphytriou placé en face de lui. 

Sur une table voisine, où rien n'a été servi, et tristement ac-

coudée une femme sur le retour qui vienl d'arriver en loute hâte, 

el qui, aux interpellations réitérées qui lui ont été adressées par 

le grand brun, a répondu d'uu ton sec qu'elle n'avait besoin de 

rien. A ses regards sans cesse tournés vers la porte, à tous ses 

gestes qui trahissent son impatience, on devine aisément qu'elle 

attend quelque chose et que ce quelque chose se fait bien at-
tendre. 

Vous avez deviné. Le grand brun est M. M***, le garde du com-

merce ; le petit vieillard est un de nos célèbres restaurateurs qui 

a eu des malheurs, et qui vient d'être appréhendé au corps. Ou 

attend M. Debelleyme pour aller en référé, el l'épouse du captif 

attend le résultat d'un appel impromptu qu'elle vient de faire à 

la bourse de quelque ami ou de quelque débiteur retardataire. 

Personne n'arrive, on a servi le Bordeaux... Maudits retards ! les 

cabriolets vont si lentement par ia chaleur ! On va demander le 

Champagne, iorsqu'arrive, lout essoufflée, une grande dame qui 

paraît scandalisée en voyant la chairliesse qui remplit un mo-

ment si critique. La vieille dame s'est levée ; et son regard a dit : 
Qu'y a-t-il de nouveau ? 

La grande dame est bien longue à ôler son gant.... Mais pour-

quoi donc ôler ce gant ? C'est qu'il contient deux petits billets.---

billets doux, beaux billets de mille francs! < Aporlez le caf
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s'est écrié à cette vue le vieux monsieur ! — C'est moi qui paie le 

kirschn, a répliqué le grand brun, qui veut bien faire les cho-

ses.... . Et pour compléter le tableau, deux particuliers de haute 

taille apparaissent d'un air épanoui à la vue des deux talismans 

apportés par la grande dame. Ils n'ont fait qu'un, geste et le pe-

tit vieux leur a remis 5 fr. pour payer le fiacre à l'heure, qui a 

amené tous les acteurs de cette scène, et qui attend à quelque 

distance de là. 

M. M***, le garde du commerce, est renommé pour son ex-

quise urbanité. Il est impossible de faire mieux les choses que 

M. M***. (Idem.) 

—Al'audienee des appels de police correctionnelle paraissaitM. 

Linger, horloger, condamné à 25 fr. d'amende pour injures en-

vers un sergent de ville, lors des derniers attroupemens sur le 

boulevard, près la porte St-Martin. Le procureur du roi a inler-

jeté appel à minimâ de cette décision. 

M. Linger a dit pour sa justification : « Je revenais le 16 mai, 

à dix heures et demie du soir, de travailler chez M. David, horlo-

ger, boulevard Bonne-Nouvelle; je retournais chez moi, passage 

St-Martin, faubourg St-Martin. Il y avait un attroupement sur le 

boulevard. Je vis deux sergens de ville maltraiter un jeune hom-

me; ils lui avaient fendu la tête d'un coup de canne; il tomba sur 

les degrés du restaurant qui a pour enseigne le Banquet d'Ana-

créoh. A cette vue, je ne fus pas maître de moi, je m'écriai : Est-

il permis d'assassiner des hommes comme cela? Les sergens de 

ville m'ont accablé de coups; ils m'ont porté dans le bas-ventre 

un coup si furieux qu'un morceau démon pantalon a été empor-

té. Les mauvais traitemens n'ont pas cessé lorsque j'ai été amené 

au corps-de-garde. » 

M. Follol, sergent de ville, dépose.—Nous n'avons frappé per-

sonne, nous étions en uniforme et l'épée au côté, sans avoir l'in-

tention de nous en servir. Au moment où on a arrêté ce jeune 

homme, ce particulier a exaspéré lejpeuple contre nous, en di-
sant : Vous êtes dès assassins, vous assassinez mon frère! 

M. Linger.—Je n'ai pas de frère, donc je n'ai pas pu dire ça. 

Me Patorni, avocat du prévenu, a exprimé le regret que son 

client ne l'ait pas consulté lorsqu'il était en temps utile pour in-

terjeter lui-même appel; car aucun témoin n'ayant pu être en-

tendu, la cour, placée entre le plaignant qui accuse et le .prévenu 

qui nie, aurait dû prononcer l'acquittement de M. Linger. 

La cour, conformément aux conclusions de M. Bernard, subs-

titut du procureur-général, a statué en ces termes sur l'appel du 

ministère public hminimd : 

«Considérant que le 16 mal dernier, le sieur Linger a proféré 

des injures qu'il a adressées à un des agens de la force publique 

dans l'exercice de ses fonctions, et s'est rendu coupable du délit 

prévu par l'art. 223 du Code pénal; 

«Qu'ainsi les premiers juges ont mal à propos appliqué les dis-

positions des art. 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819: 

«Considéraut que les faits sont reconnus constans, mais que la 

peine n'est point en proportion avec le délit : 

»La cour condamne Linger à 40 fr. d'amende et aux dépens. » 

(Idem.) 

— Un genre de plaisir tout nouveau en France vient de s'offrir 

pour la ville de Boulogne. Un paqnebot, celui de Ramsgate, 

prend à sot» bord uu certain nombre de voyageurs; il les mène 

en rade, leur fait voir les côtes de France et d'Angleterre, court 

quelques bordées à l'est ou à l'ouest, puis, quand il les a bien 

promenés pendant quelques heures, qu'il leur a fait respirer l'air 

mario, apériatif par excellence, qu'il a rempli leurs oreilles d'une 

harmonie musicale qui sa mêle au bruit des roues, du vent et 

des voix, il les ramène au port avec un redoublement d'appétit 

sans égal; il en coûte 3 fr. pour une de ces promenades : à ce 

prix, on peut prédire au capitaine du paquebot, une nombreuse 

clientell'
1
, et nous lui conseillous de venir tenter à Dunkerque sa 

nouvelle industrie. ~ £3 

—On remarque depuis quelques temps à chaque relai de pol-

te des deux routes de Paris à Rouen, et même aussi, nous assure-

t-on, aux relais des routes voisines, un gendarme stationnaire, 

quiest relayé toutes les vingt-quatre heures. Sa fonction est d'exa-

miner les passe-ports et lamine des gens qui voyagent. Il porte au 

fond de son chapeau un signalement qu'il consulte tout en par-

lant à son monde; ce qui lui donne le double avantage de 

parler la tête découverte et de se montrer fort poli lout 

en faisant sa besogne. On ignore quel esl. le personnage 

objet, depuis huit jours, de ces attentions et de ces recherches. 

Les uns prétendent qu'il pourrait être question d'un Anglais 

de haut parage, qui doit être impliqué, dit-on, dans uu procès 

déjà fameux avant d'être commencé. D'autres croient qu'il s'agit 

d'un voyageur d'un rang plus élevé encore, dont on a déjà an-

noncé le départ de Londres pour l'Italie, par la Hollande et par 

l'Allemagne, et qui pourrait bien avoir reconnuqu'il est plus sûr 

et plus commode de se rendre directement par la France sur le 

théâtre où l'appellent la gloire et de grands exemples. 

Quoi qu'il en soit de ces bruits, il est certain que le voya-

geur que l'on cherche est. assez important pour qu'on se persua-

de qu'il ne peul se passer des relais de poste. Les diligences ne 

sont examinées que parce qu'elles se trouvent sur la route qu'il 

doit parcourir. Il esl très probable que les recherches dont nous 

parlons n'aboutiront à rien, et que la police, qui est quelquefois 

mise en défaut, ne sera pas mieux informée que le public. 

(Gazette de Normandie.) 

Les artistes de laPorte-St-Martin joueront aujourd'hui samedi, aux Folies 
Dramatiques, le beau drame de la Tour de Nesle et f^ous n'aurezpas ma fille. 
Ces deux pièces, accompagnées d'un pas nouveau dansé par M. Martin et Mlle 
Leroux, premiers danseurs de la Porte-Saint-Martin,ne manqueront pas d'at-
tirer la foule, non seulement pour applaudir au talent des acteurs, mais pour 
contribuer à l'accomplissement d'une œuvre de juste philantropie. 

Ce spectacle, composé d'une manière vraiment extraordinaire, sera donné 
au profit d'nn ancien directeur de théâtre de province. 
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OPERA.— 

FRANÇAIS.—Angélo. 

OPÉRA-COMJQI:E.- Portefaix. 
VAUDEVILLE.— Prem. repr. de Le Bonnet, Elle est folle. 

GYMNASE.— L'Oncle rival, Violon de l'Opéra, Discrétion, la Chanoinesse. 
VARIÉTÉS.—L'Uniforme, la Consigne, les Marsistes, ma Femme. 
PALAIS-ROYAL.—Est-ce un rêve ? la Prova, Marais Ponlins. 
PORTE-st-MARTiiv.—Faublas, Karl, M. Lombard. 

Le Géraui, rédacteur en chef, CAUCHOIS-LKMAIHB. 

Imprimerie de Grégoire, rue du Croissant, 10. 

ètm*m MÎT **illil 


